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Bonjour à toutes et tous, 

Je vous souhaite la bienvenue pour cette formation de pratique du contentieux 

administratif en espérant que vous y puiserez quelques informations « pratico-

pratiques » qui vous permettront de mieux réagir au quotidien face à une administration 

aux règles de fonctionnement de plus en plus complexes. 

Cette formation n'a pas pour vocation de se substituer aux enseignements 

universitaires de base indispensable à nos pratiques professionnelle, mais plutôt 

d'apporter les connaissances complémentaires pratiques nécessaires pour une mise 

en œuvre quotidienne devant les juridictions administratives.  

TITRE I : LES RECOURS CONTENTIEUX ADMINISTRATIFS DE FOND 

PARTIE 1 : LE RECOURS EN ANNULATION POUR EXCES DE POUVOIR 

Le recours pour excès de pouvoir est un recours par lequel le requérant demande au 

juge administratif de contrôler la légalité d’une décision administrative et d’en 

prononcer l’annulation si elle est illégale.  

Selon l’illustre arrêt Dame Lamotte rendu par l’Assemblée du Conseil d’État le 17 

février 1950, le recours pour excès de pouvoir se définit comme « le recours qui est 

ouvert même sans texte contre tout acte administratif et qui a pour effet d’assurer, 

conformément aux principes généraux du droit, le respect de la légalité ».  

Encore faut-il, pour intenter ce recours, que soient remplies des conditions de 

recevabilité, tenant, traditionnellement, à la nature de l’acte attaqué, à la personne du 

requérant, aux délais de recours, et à l’exception de recours parallèle. 

a) Les conditions de recevabilité du recours pour excès de pouvoir 

1. Les conditions tenant à la nature de l’acte attaqué 

Le recours pour excès de pouvoir est le procès fait à un acte (et non à une personne) 

dans l’intérêt général en vue d’obtenir son annulation ; il tend à la sanction d’une règle 

de droit et non à la reconnaissance d’un droit subjectif. 

Par ailleurs, l’acte attaqué doit être un acte unilatéral d’une autorité administrative 

française constituant une décision faisant grief, qui peut être expresse ou tacite. 

L’exigence d’un acte administratif unilatéral 

L’acte est administratif s’il émane d’une autorité administrative ou exécutive. C’est 

l’application du critère organique. 

http://www.jurisconsulte.net/fr/actualites
http://www.jurisconsulte.net/fr/telechargement-actes
http://www.jurisconsulte.net/fr/telechargement-actes
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Ce critère connaît toutefois des exceptions, puisque certains actes pris par des 

personnes privées sont administratifs et susceptibles de recours pour excès de 

pouvoir. 

Une personne privée peut être l’auteur d’un acte administratif, à certaines conditions. 

Elle peut prendre des décisions administratives individuelles ou à caractère 

réglementaire, quand l’acte est pris pour la gestion d’un service public administratif et 

s’il révèle l’exercice d’une prérogative de puissance publique (CE, 13 janvier 1961, 

Magnier). 

Il en va ainsi également des actes réglementaires pris par un service ou un 

établissement public industriel et commercial, qui ne seront administratifs qu’à la seule 

condition qu’ils constituent l’exercice d’une prérogative de puissance publique (TC, 15 

janvier 1968, Cie Air France c/ Epoux Barbier). 

Ne peuvent faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir : 

- les actes adoptés par le Parlement, autrement dit, les actes législatifs 

(CE, Sect., 6 novembre 1936, Arrighi) ; 

- les décisions des juridictions judiciaires, le principe de la séparation des autorités 

administratives et judiciaires excluant que le juge administratif puisse connaître des 

décisions rendues par le juge judiciaire ; 

- les actes des autorités étrangères ; 

- les actes de gouvernement, qui s’intègrent aujourd’hui dans deux grandes 

catégories: 

- les actes relatifs aux relations internationales.  

Constituent à ce titre des actes de gouvernement, les actes relatifs à l’élaboration, la 

signature, la ratification ou l’exécution des traités (CE, 5 février 1926, Dame Caraco), 

une circulaire du ministre de l’Éducation nationale demandant aux établissements 

d’enseignement supérieur de suspendre toute coopération avec l’Irak (CE, 23 

septembre 1992, GISTI et MRAP), ou la décision d’engager des forces militaires à 

l’étranger (CE, 5 juillet 2000, Mégret et Mekhantar). 

- Les actes concernant les relations entre les pouvoirs publics (essentiellement 

l’exécutif et le législatif).  

Relèvent, par exemple, de l’acte de gouvernement, la décision de mise en application 

de l’article 16 de la Constitution (Conseil d’Etat, Assemblée, 2 mars 1962, Rubin de 

Servens), le décret de dissolution de l’Assemblée nationale (CE, 20 février 1989, 

Allain), le refus de présenter au Parlement un projet de loi (CE, 29 novembre 

1968,Tallagrand) ou encore les nominations des membres du Conseil constitutionnel 

(CE, Ass., 9 avril 1999, Mme Ba). 
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- Il faut qu’il s’agisse d’un acte unilatéral. 

- Le recours pour excès de pouvoir n’est donc pas recevable contre le contrat lui-

même. 

- Toutefois, le principe de l’irrecevabilité des conclusions aux fins d’annulation du 

contrat dans sa totalité connaît trois exceptions.  

La première résulte de la loi du 2 mars 1982 qui autorise le préfet à déférer au tribunal 

administratif un contrat administratif conclu par une collectivité territoriale qu’il estime 

contraire à la légalité. 

Le déféré préfectoral est un recours pour excès de pouvoir (CE, Sect., 26 juillet 1991, 

Commune de Sainte-Marie) qui, lorsqu’il porte sur un contrat peut aboutir à son 

annulation par le juge de l’excès de pouvoir (CE, 2 novembre 1988, COREP des 

Hauts-de-Seine c/OPHLM de Malakoff). 

La seconde exception résulte de la jurisprudence Ville de Lisieux, dans laquelle le 

Conseil d’État a admis la recevabilité des recours pour excès de pouvoir contre les 

contrats portant recrutement d’agents publics (CE, Sect., 30 octobre 1998, Ville de 

Lisieux). 

La troisième exception résulte de la jurisprudence Conseil d'État, Assemblée, 

04/04/2014, 358994, Publié au recueil Lebon (département du Tarn et Garonne) 

Indépendamment des actions dont disposent les parties à un contrat administratif et 

des actions ouvertes devant le juge de l'excès de pouvoir contre les clauses 

réglementaires d'un contrat ou devant le juge du référé contractuel sur le fondement 

des articles L. 551-13 et suivants du code de justice administrative (CJA), tout tiers à 

un contrat administratif susceptible d'être lésé dans ses intérêts de façon suffisamment 

directe et certaine par sa passation ou ses clauses est recevable à former devant le 

juge du contrat un recours de pleine juridiction contestant la validité du contrat ou de 

certaines de ses clauses non réglementaires qui en sont divisibles. 

Cette action devant le juge du contrat est également ouverte aux membres de l'organe 

délibérant de la collectivité territoriale ou du groupement de collectivités territoriales 

concerné ainsi qu'au représentant de l'Etat dans le département dans l'exercice du 

contrôle de légalité. 

Les requérants peuvent éventuellement assortir leur recours de conclusions 

indemnitaires ainsi que d'une demande tendant, sur le fondement de l'article L. 521-1 

du CJA, à la suspension de l'exécution du contrat. 

Par ailleurs, le juge administratif a très tôt admis la recevabilité du recours pour excès 

de pouvoirs contre les actes détachables du contrat, tels que les actes préalables 

à sa conclusion (décisions de conclure le contrat, ou refusant de le conclure, 

délibérations autorisant ou approuvant la conclusion d’un contrat), dont le recours pour 
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excès de pouvoir a été ouvert aux parties (CE, 11 décembre 1903, Commune de 

Gorre), puis aux tiers (CE, 4 août 1905, Martin).  

En outre, le recours pour excès de pouvoir est ouvert aux tiers à l’encontre des actes 

relatifs à la modification ou à la résiliation du contrat (CE, Sect., 24 avril 1964, SA LIC 

; CE, 2 février 1987, Société TV6), comme il a également été admis à propos d’un 

refus de prendre des mesures nécessaires dans le cadre d’un contrat de concession 

(CE, 21 décembre 1906, Syndicat des propriétaires et contribuables du quartier Croix-

de-Seguey-Tivoli). 

En dehors de la théorie des actes détachables, il y a lieu d’évoquer une dernière 

jurisprudence qui a permis d’étendre le contrôle du juge de l’excès de pouvoir aux 

clauses réglementaires du contrat qui sont désormais susceptibles d’être attaquées 

par les tiers par la voie du recours pour excès de pouvoir, en vue d’obtenir leur 

annulation (CE, Ass., 10 juillet 1996, Cayzeele). 

- Une mesure faisant grief 

Seules sont susceptibles de recours pour excès de pouvoir les décisions faisant « grief 

», c’est-à-dire celles qui modifient l’ordonnancement juridique, autrement dit, qui 

produisent des effets sur les droits et obligations des administrés. 

Par conséquent, ne sont pas contestables devant le juge administratif les mesures qui 

ne font pas grief, c’est à dire qui ne créent pas de droits, tels que les vœux, les avis 

(CE, 2 octobre 2002, Mme Mazel), les propositions de l’administration ou les réponses 

ministérielles.  

Sont aussi exclues les simples décisions destinées à assurer le déclenchement ou le 

déroulement d’une procédure. 

Cela comprend les actes préparatoires, mais aussi les actes pris à la suite d’une 

décision (actes de publicité, notification…). 

Sont également insusceptibles de recours les circulaires non impératives. 

Abandonnant la distinction traditionnelle entre circulaires interprétatives et circulaires 

réglementaires issue de la jurisprudence Institution Notre-Dame du Kreisker (CE, Ass., 

29 janvier 1954), le Conseil d’État a fixé, dans sa décision Mme Duvignères (CE, Sect., 

18 décembre 2002) un nouveau critère de recevabilité du recours pour excès de 

pouvoir dirigé contre une circulaire. 

Ce critère réside dans le caractère impératif des dispositions de la circulaire. 

Désormais, lorsque l’interprétation que l’autorité administrative donne, par voie de 

circulaires ou d’instructions, des lois et règlements qu’elle a pour mission de mettre en 

oeuvre est dotée de caractère impératif, cette interprétation est considérée comme 

faisant grief et est, par suite, susceptible d’être déférée au juge de l’excès de pouvoir. 

En revanche, les dispositions dénuées de caractère impératif d’une circulaire ou d’une 

instruction ne font pas grief et les conclusions dirigées contre elles sont irrecevables. 
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Sont enfin insusceptibles de recours pour excès de pouvoir les mesures d’ordre 

intérieur (qui sont de moins en moins nombreuses), ainsi que les simples mesures 

d’organisation du service. 

2. Les conditions tenant à la personne du requérant La capacité 

La capacité s’apprécie en application des règles du droit commun, c’est-à- dire selon 

les règles du code civil. 

Les personnes physiques majeures, françaises ou étrangères, disposent de la 

capacité pour agir, sauf si une décision judiciaire les a privées de ce droit. 

Ceci exclut donc les mineurs non émancipés et les incapables majeurs. Les personnes 

morales, de droit public ou de droit privé, ont la capacité dès lors qu’elles ont la 

personnalité juridique. 

Toutefois, certaines règles dérogatoires s’imposent parfois pour tenir compte de la 

spécificité de certaines situations rencontrées dans les litiges administratifs. 

- L’intérêt pour agir : l’intérêt justifie l’exercice du recours. L’exigence d’un intérêt 

donnant qualité à agir se situe au premier rang des conditions de recevabilité. 

Pour que le recours soit recevable, il est nécessaire que l’application de l’acte 

administratif comporte pour le requérant des conséquences que supprimerait 

l’annulation de cet acte. 

L’existence de l’intérêt est appréciée à la date où le recours est exercé (CE, 6 octobre 

1965, Marcy). 

La disparition de l’intérêt en cours d’instance ne provoquera pas l’irrecevabilité du 

recours, dès lors que cet intérêt existait à la date de son exercice (CE, Sect., 22 

novembre 1963, Dalmas de Polignac). 

Par ailleurs, le principe est que l’intérêt est apprécié, non au regard des moyens 

invoqués, mais par rapport aux conclusions dont le juge est saisi, autrement dit, par 

rapport à l’objet de la demande. 

Aucun des moyens articulés à l’appui d’une requête recevable ne saurait donc être 

rejeté pour défaut d’intérêt à l’invoquer (CE, Ass., 22 juin 1963, Albert). 

Enfin, la recevabilité de la requête ne s’apprécie qu’au regard du seul intérêt invoqué 

par le requérant, mais celui-ci peut, en cours d’instance, invoquer un intérêt différent 

de celui dont il avait initialement fait état, cette possibilité lui étant offerte même en 

appel (CE, 3 mai 1993, Société Industrielle de Construction). 

Il existe des conditions auxquelles l’intérêt invoqué doit satisfaire en tout état de cause. 

Ainsi, l’intérêt doit être personnel, en ce sens que le requérant doit être concerné 

personnellement par la décision qu’il conteste, parce que son application serait de 

nature à modifier sa situation. 
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Cela fait donc obstacle à ce qu’une personne agisse sans mandat pour le compte 

d’une autre et cela s’oppose surtout à ce que les recours soient exercés uniquement 

pour la défense de la légalité de façon générale (à propos d’un intérêt trop général 

pour donner qualité pour agir : CE, 29 septembre 2003, M. et Mme Jolivet). 

L’intérêt doit aussi être direct, ce qui signifie que le grief doit émaner directement de 

l’acte incriminé, de même que cet intérêt doit être certain, ce qui suppose l’existence 

d’un grief, en principe, né et actuel.  

La jurisprudence admet toutefois l’intérêt éventuel, s’il est hautement probable. 

L’intérêt doit être légitime et conforme aux principes juridiques, ce qui suppose que 

serait irrecevable un recours exercé pour la sauvegarde d’une situation irrégulière ou 

immorale. 

L’intérêt peut enfin être matériel ou purement moral, c’est-à-dire établit en dehors de 

toute requête visant à une satisfaction d’ordre patrimoniale.  

Il suffit donc, pour qu’il y ait intérêt à agir, que l’acte influe sur les intérêts matériels ou 

moraux du requérant et qu’il y ait un lien direct entre l’acte et la qualité dont le requérant 

se prévaut pour agir. 

La défense de l’intérêt individuel. 

La conception était très restrictive à l’origine : seules les personnes visées par l’acte 

lui-même pouvaient faire un recours. 

Mais, le Conseil d’État a constamment élargi la notion d’intérêt individuel. 

Aujourd’hui, peuvent faire un recours même les personnes qui ne sont pas directement 

visées par l’acte. 

Un propriétaire peut, par exemple, faire un recours contre un permis de construire 

accordé à un immeuble voisin.  

La jurisprudence actuelle retient essentiellement, en matière d’urbanisme, l’intérêt de 

voisinage, autrement dit la condition de proximité (CE, 13 mai 1996, Ville de Limoges). 

Par ailleurs, un candidat à un appel d’offres irrégulièrement empêché d’y participer, a 

intérêt à attaquer l’avis d’appel d’offres, détachable du contrat (CE, 15 février 1996, 

Sté Ambette). 

En matière de fonction publique, les fonctionnaires peuvent défendre la valeur 

technique et les prérogatives de leur corps et leur statut (CE, 11 décembre 1903, Lot). 

De façon générale, les fonctionnaires ont qualité pour attaquer les nominations 

illégales faites dans l’administration à laquelle ils appartiennent lorsque ces 

nominations peuvent leur causer un préjudice de carrière. 

Le Conseil d’État admet de nombreuses autres qualités, telles que celle de partie civile 

(CE, 22 novembre 1963, Dalmas de Polignac), de parent (CE, Ass., 30 juin 2000, 
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Association « Choisir la vie » et autres), de campeur (CE, 14 février 1958, Abisset) ou 

d’assuré social (CE, 19 décembre 1980, Fédération des chirurgiens-dentistes de 

France). 

L’exception limitée à la règle de l’intérêt direct et personnel : la défense de l’intérêt 

collectif. 

Les contribuables communaux (CE, 29 mars 1901, Casanova) ainsi que les 

contribuables départementaux (CE, 27 janvier 1911, Richemond) ont intérêt à attaquer 

les décisions ayant des répercussions sur les finances ou le patrimoine de la 

collectivité. 

Les contribuables de l’État n’ont pas un intérêt suffisant pour attaquer des décisions 

en cette matière (CE, 23 novembre 1988, Dumont). 

Un électeur a intérêt à attaquer une décision modifiant la circonscription électorale 

(CE, 7 août 1903, Chabot) ou les résultats d’une élection (CE, 28 septembre 1983, 

Bierge). 

Les usagers d’un service public peuvent faire un recours contre les décisions 

administratives réglementaires refusant d’assurer le fonctionnement du service (pour 

le fonctionnement d’une ligne de tramway : CE, 21 décembre 1906, Syndicat des 

propriétaires et contribuables du quartier Croix de Séguey Tivoli). 

Ont été notamment admises depuis les qualités d’usager du service public des 

transports, de l’enseignement public ou des postes et télécommunications. 

Concernant la défense de l’intérêt collectif par les personnes morales, tout 

groupement, syndicat ou association peut naturellement attaquer pour excès de 

pouvoir les décisions l’atteignant directement. 

Mais les groupements peuvent aussi défendre les intérêts moraux ou matériels « 

collectifs » de leurs membres (CE, 28 décembre 1906, Syndicat des patrons coiffeurs 

de Limoges). 

Cela exclut toutefois la défense de l’intérêt particulier d’un d’entre eux. Un syndicat est 

aussi recevable à attaquer une autorisation de licenciement d’un délégué du personnel 

(CE, Ass., 10 avril 1992, Sté Montalev). 

De même, une association est recevable à attaquer toute décision administrative 

portant atteinte aux intérêts collectifs pour la défense desquels elle est constituée (CE, 

7 mai 1948, Chambre syndicale de la propriété bâtie de la Baule). 

Dans tous les cas, le respect du principe de spécialité s’impose. 

La défense de l’intérêt public. 

Malgré le principe de l’unité de l’État, il a été admis qu’un ministre pouvait agir contre 

la décision d’un autre ministre (CE, 10 mars 1933, ministre des Finances). 
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Une autorité supérieure peut attaquer les actes de l’autorité inférieure si elle ne dispose 

d’aucun pouvoir d’annulation à leur encontre. 

Quant au subordonné, il est en principe irrecevable à se pourvoir contre les décisions 

de son supérieur, car cela reviendrait à nier la hiérarchie administrative, sauf en cas 

de violation de ses compétences par ce dernier. 

Concernant les collectivités territoriales, ces dernières sont admises à former un 

recours contre les actes qui affectent leurs prérogatives, leurs compétences ou leurs 

finances. 

Les membres des Assemblées délibérantes locales agissant individuellement peuvent 

également faire un recours contre les délibérations illégales de l’Assemblée dont ils 

font partie (CE, 4 août 1905, Martin ; CE, 24 mai 1995, Ville de Meudon). 

3. Les conditions tenant aux délais de recours 

En principe, le requérant dispose d’un délai de deux mois pour contester une décision 

administrative, à compter de la notification ou de la publication de cette décision (art. 

R.421-1 du Code de justice administrative). 

Le requérant dispose du même délai de deux mois pour agir contre une décision 

implicite de rejet résultant du silence gardé pendant plus de deux mois par 

l’administration à la suite d’une demande préalable. 

Toutefois, lorsqu’une décision explicite de rejet intervient dans ce délai, elle fait à 

nouveau courir le délai (art. R.421-2 du Code de justice administrative). 

Cependant, certaines requêtes peuvent être déposées à tout moment. On peut en citer 

quelques exemples. Ainsi, aucun délai ne s’impose au justiciable lorsque le silence de 

l’administration fait naître une décision qui ne pouvait être prise que par ou sur avis 

conforme d’une assemblée locale ou de tout autre organisme collégial (art. R.421-3 

du Code de justice administrative). 

Il en va de même lorsqu’il s’agit de faire déclarer par le juge l’inexistence juridique 

d’une décision grossièrement illégale (CE, Sect., 4 juillet 1980, Zemma). 

Le principe de sécurité juridique, qui implique que ne puissent être remises en cause 

sans condition de délai des situations consolidées par l'effet du temps, fait obstacle à 

ce que puisse être contestée indéfiniment une décision administrative individuelle qui 

a été notifiée à son destinataire, ou dont il est établi, à défaut d'une telle notification, 

que celui-ci a eu connaissance. 

En une telle hypothèse, si le non-respect de l'obligation d'informer l'intéressé sur les 

voies et les délais de recours, ou l'absence de preuve qu'une telle information a bien 

été fournie, ne permet pas que lui soient opposés les délais de recours fixés par le 

code de justice administrative, le destinataire de la décision ne peut exercer de recours 

juridictionnel au-delà d'un délai raisonnable. 



10 
 

En règle générale et sauf circonstances particulières dont se prévaudrait le requérant, 

ce délai ne saurait, sous réserve de l'exercice de recours administratifs pour lesquels 

les textes prévoient des délais particuliers, excéder un an à compter de la date à 

laquelle une décision expresse lui a été notifiée ou de la date à laquelle il est établi 

qu'il en a eu connaissance. 

Conseil d'État, Assemblée, 13/07/2016, 387763, Publié au recueil Lebon (Czabaj) 

https://blog.andreicard.fr/contentieux-administratif-comment-presenter-un-memoire-

en-defense/ 

https://blog.andreicard.fr/comment-structurer-un-memoire-en-replique-a-

produire-au-tribunal-administratif/ 

https://blog.andreicard.fr/un-memoire-recapitulatif-peut-il-etre-valablement-motive-

par-reference-a-de-precedentes-ecritures/ 

Comment calculer le délai de recours contentieux lorsque le mois où il expire 

n'a pas 31 jours ? 

EN BREF : c'est une question que l'on me pose assez souvent. En effet, lorsque le 

quantième du mois qui sert de point de départ du calcul de délai franc de recours 

contentieux de deux mois n'a pas de quantième correspondant dans le mois ou ce 

délai expire, le terme du délai de recours est obligatoirement avancé au dernier jour 

de ce mois.  

En effet, lorsque le quantième du mois qui sert de point de départ du calcul de délai 

de recours contentieux de deux mois n'a pas de quantième correspondant dans le 

mois ou le délai expire (mois de 30 jours ou 28/29 jours pour le mois de février), le 

terme du délai de recours est obligatoirement avancé au dernier jour de ce mois.  

Par exemple, un délai qui expirerait le 31 à minuit est automatiquement réduit pour le 

mois de février au 28 à minuit (au 29 février pour les années bissextiles). 

Le calcul du délai de recours contentieux se fait de quantième à quantième et ni le jour 

de la réception de l'acte querellé, ni le jour de l'échéance du délai de deux mois ne 

sont pris en compte dans le calcul.  

Par exemple pour une décision reçue le 27 mars 2025, le recours contentieux devra 

obligatoirement parvenir au greffe du tribunal administratif avant le 28 mai 2025 à 

minuit.  

Le recours devra donc parvenir au tribunal administratif au plus tard dans la journée 

du 28 mai 2025.  

En réalité, le délai à appliquer à compter de la réception de l'acte par lettre 

recommandé avec accusé de réception est de 2 mois + 1 jour. 

Mais lorsque le quantième du mois qui sert de point de départ du calcul de délai de 

recours contentieux de deux mois n'a pas de quantième correspondant dans le mois 

https://blog.andreicard.fr/contentieux-administratif-comment-presenter-un-memoire-en-defense/
https://blog.andreicard.fr/contentieux-administratif-comment-presenter-un-memoire-en-defense/
https://blog.andreicard.fr/comment-structurer-un-memoire-en-replique-a-produire-au-tribunal-administratif/
https://blog.andreicard.fr/comment-structurer-un-memoire-en-replique-a-produire-au-tribunal-administratif/
https://blog.andreicard.fr/un-memoire-recapitulatif-peut-il-etre-valablement-motive-par-reference-a-de-precedentes-ecritures/
https://blog.andreicard.fr/un-memoire-recapitulatif-peut-il-etre-valablement-motive-par-reference-a-de-precedentes-ecritures/
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ou le délai expire, le terme du délai de recours est obligatoirement avancé au dernier 

jour de ce mois.  

Par exemple, un délai qui expirerait le 31 janvier 2025 à minuit est automatiquement 

réduit pour le mois de février au 28 à minuit (ou au 29 février les années bissextiles) 

https://blog.andreicard.fr/labsence-de-communication-des-motifs-dune-decision-

implicite-de-rejet-sur-demande-du-requerant-apres-1-mois-fait-elle-courir-le-delai-de-

recours-contentieux-de-2-mois/ 

Une mention insuffisamment claire des voies et délais de recours lors de la 

notification d’un titre de recette exécutoire fait elle courir le délai de recours 

contentieux de deux mois ? 

NON : dans un arrêt en date du 7 avril 2008, la Cour administrative d’appel de 

Marseille a jugé que si les titres de recettes émis par ASSISTANCE PUBLIQUE DES 

HOPITAUX DE MARSEILLE / HOPITAL DE LA CONCEPTION mentionnaient que le 

redevable pouvait les contester en saisissant directement dans un délai de deux mois 

suivant la notification, le tribunal judiciaire ou le tribunal administratif compétent selon 

la nature de la créance, ils n'indiquent pas, s'agissant de la créance à recouvrer, lequel 

des deux ordres de juridictions doit être saisi. 

Ainsi, la notification ne comporte pas une indication des voies de recours suffisamment 

claire pour qu'elle puisse être regardée comme conforme aux dispositions précitées 

de l'article R.421-5 du code de justice administrative. 

Dans ces conditions, la fin de non-recevoir tirée de la tardiveté des demandes 

présentées par la société Onyx Méditerranée devant le Tribunal administratif de 

Marseille doit être rejetée. 

SOURCE : Cour Administrative d'Appel de Marseille, 6ème chambre - formation à 3, 

07/04/2008, 05MA01046, Inédit au recueil Lebon 

4. Les conditions tenant à l’absence de recours parallèle 

Le principe est que le recours pour excès de pouvoir n’est pas recevable si le requérant 

dispose d’un autre type de recours juridictionnel d’une aussi grande efficacité pour 

anéantir les effets de l’acte illégal. 

Mais la portée de cette exception a été considérablement limitée, d’abord par la 

jurisprudence Lafage, qui a permis que le recours pour excès de pouvoir puisse être 

exercé au lieu et place d’un recours de plein contentieux contre une décision à objet 

pécuniaire, lorsque la question à juger est exclusivement celle de la légalité de cette 

décision et que le requérant ne demande rien de plus que son annulation (CE, 8 mars 

1912, Lafage) ; ensuite, par la jurisprudence sur les actes détachables du contrat qui 

a permis d’admettre la recevabilité du recours pour excès de pouvoir contre ces actes 

(décisions relatives à la conclusion, à l’exécution et à la résiliation du contrat). 

b) Les cas d’ouverture du recours pour excès de pouvoir 

https://blog.andreicard.fr/labsence-de-communication-des-motifs-dune-decision-implicite-de-rejet-sur-demande-du-requerant-apres-1-mois-fait-elle-courir-le-delai-de-recours-contentieux-de-2-mois/
https://blog.andreicard.fr/labsence-de-communication-des-motifs-dune-decision-implicite-de-rejet-sur-demande-du-requerant-apres-1-mois-fait-elle-courir-le-delai-de-recours-contentieux-de-2-mois/
https://blog.andreicard.fr/labsence-de-communication-des-motifs-dune-decision-implicite-de-rejet-sur-demande-du-requerant-apres-1-mois-fait-elle-courir-le-delai-de-recours-contentieux-de-2-mois/
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000019215940?init=true&page=1&query=05MA01046&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006449946
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000019215940?init=true&page=1&query=05MA01046&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000019215940?init=true&page=1&query=05MA01046&searchField=ALL&tab_selection=all
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Lorsque les conditions de recevabilité du recours pour excès de pouvoir sont remplies, 

le juge va examiner la légalité de la décision qui est déférée à sa censure. 

Différents moyens d’annulation, qui constituent les cas d’ouverture du recours pour 

excès de pouvoir, peuvent être invoqués. 

ATTENTION : la jurisprudence du Conseil d’Etat Société Intercopie du 20 février 

1953, requête n° 9772, rec. p. 88, s’applique au contentieux de l’excès de pouvoir 

et au contentieux de pleine juridiction en contestation d'un titre exécutoire par 

exemple. 

Ainsi, il n’est plus possible, après l’expiration du délai de recours contentieux 

de deux mois contre le jugement de première instance, de faire valoir des 

moyens relevant d’une cause juridique distincte (forme ou fond) de ceux qui ont 

été soulevés dans ce délai de recours. 

Conseil d’Etat, Section, 20 février 1953, Société Intercopie, requête numéro 9772, 

rec. p. 88 

Il est donc prudent de soulever dans sa requête introductive d’instance au moins un 

moyen de légalité externe (défaut ou insuffisance de motivation par exemple) et au 

moins un moyen de légalité interne (erreur manifeste d’appréciation par exemple). 

ATTENTION : https://blog.andreicard.fr/rappel-vous-ne-pouvez-soulever-dans-votre-

rep-le-moyen-tire-du-defaut-de-motivation-dune-decision-implicite-de-rejet-que-si-

vous-avez-demande-au-prealablement-par-lrar-ses-motifs/ 

Ainsi, vous pourrez soulever passé le délai de recours de deux mois, tous les moyens 

de forme et de fond relevant de la même cause juridique (vice de procédure et erreur 

de droit par exemple) 

Les moyens d’ordre public (incompétence par exemple) peuvent être soulevé à tout 

moment de l’instruction du dossier. 

1. Les moyens de légalité externe 

Les moyens de légalité externes sont l’incompétence ainsi que le vice de forme et de 

procédure.  

Le juge ne s’occupe pas du fond, mais vérifie que l’acte a été pris par l’autorité 

compétente et dans les formes requises. 

L’incompétence (moyen d’ordre public) 

De façon générale, il y a incompétence lorsque l’auteur de l’acte n’avait pas pouvoir 

légal de prendre cette décision, ce pouvoir étant dans les attributions d’une autre 

autorité. 

https://blog.andreicard.fr/rappel-vous-ne-pouvez-soulever-dans-votre-rep-le-moyen-tire-du-defaut-de-motivation-dune-decision-implicite-de-rejet-que-si-vous-avez-demande-au-prealablement-par-lrar-ses-motifs/
https://blog.andreicard.fr/rappel-vous-ne-pouvez-soulever-dans-votre-rep-le-moyen-tire-du-defaut-de-motivation-dune-decision-implicite-de-rejet-que-si-vous-avez-demande-au-prealablement-par-lrar-ses-motifs/
https://blog.andreicard.fr/rappel-vous-ne-pouvez-soulever-dans-votre-rep-le-moyen-tire-du-defaut-de-motivation-dune-decision-implicite-de-rejet-que-si-vous-avez-demande-au-prealablement-par-lrar-ses-motifs/
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L’incompétence constitue le vice le plus grave pouvant entacher une décision 

administrative et elle constitue un moyen d’ordre public que le juge doit en principe 

soulever d’office. 

Les variétés de l’incompétence. 

L’incompétence « ratione materiae » (ou incompétence matérielle) est réalisée quand 

une autorité administrative intervient dans une matière étrangère à ses attributions. 

C’est ce qui se produit d’abord lorsque cette dernière décide dans une matière relevant 

de la compétence du juge ou du législateur.  

L’usurpation de pouvoir consiste selon Laferrière « soit à usurper un droit de décision 

quand on n’en possède aucun, soit à exercer une attribution étrangère à l’autorité 

administrative en empiétant sur l’autorité législative, judiciaire ou gouvernementale ». 

Cette usurpation de fonction entraîne, dans certains cas, l’application de la théorie de 

l’inexistence ou celle de la voie de fait, ce qui fait sortir l’acte du champ d’application 

du recours pour excès de pouvoir.  

L’incompétence matérielle est aussi réalisée quand une autorité administrative 

empiète sur les attributions, différentes des siennes, d’une autre autorité 

administrative. 

C’est le cas, par exemple, lorsqu’un C’est le cas, par exemple, lorsqu’un maire prend 

un règlement à la place de l’autorité supérieure ou lorsqu’un ministre prend une 

mesure réglementaire dans une matière relevant de la compétence d’un autre ministre 

ou du Premier ministre. 

L’incompétence « ratione loci » (ou incompétence territoriale) est le fait pour une 

autorité administrative de prendre une décision qui s’applique hors de sa 

circonscription territoriale. 

Un maire, par exemple, est compétent en matière de police de l’ordre public, mais 

seulement pour ce qui concerne sa commune. 

S’il prend une mesure de police applicable dans la commune voisine, il y aura 

incompétence territoriale. 

Ce cas d’incompétence est également établie lorsqu’une commission communale de 

remembrement rural englobe dans l’opération des terrains situés dans les communes 

limitrophes (CE, 31 janvier 1955, Vve Thomas). 

Enfin, l’incompétence « ratione temporis » (ou incompétence temporelle) est établie 

en raison de la date à laquelle l’autorité administrative a pris la décision. Elle peut tenir 

au fait qu’une autorité prend un acte avant d’être nommée, autrement dit alors qu’elle 

n’est pas encore compétente, ou après la cessation de ses fonctions alors qu’elle n’est 

plus compétente, ou alors que le délai qui lui était imparti pour accomplir certains actes 

est venu à son terme. 
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La distinction entre l’incompétence positive et l’incompétence négative. 

Il y a incompétence positive lorsqu’une autorité prend une décision alors qu’elle ne 

pouvait pas la prendre. 

Inversement, il y a incompétence négative lorsqu’une autorité invoque son 

incompétence alors qu’en réalité elle était compétente pour prendre la décision (par 

exemple, une autorité qui se croit liée par un avis consultatif : CE, 25 mai 1962, 

Bonnec). 

L’assimilation à l’incompétence de certains vices de procédure. Est traité comme un 

cas d’incompétence le vice de procédure par lequel le gouvernement n’a pas respecté 

une obligation de ne décider qu’après avis du Conseil d’État. 

Il en va ainsi lorsque le gouvernement a omis de saisir le Conseil d’État de son projet, 

ou lorsqu’il a pris une décision différente de celle soumise au Conseil ou du texte que 

ce dernier lui aura proposé, ou encore lorsqu’il aura pris cette décision avant réception 

de l’avis demandé. 

Constitue également un vice de procédure affectant la compétence, la 

méconnaissance par une autorité administrative de son obligation de ne décider que 

« sur avis conforme » d’un organisme consultatif. 

De même, la méconnaissance par une autorité administrative de son obligation de ne 

décider que conformément à une proposition entachera sa décision d’incompétence. 

Dans une décision récente, le Conseil constitutionnel a estimé que constitue un vice 

de procédure de nature à entraîner l’annulation partielle du projet de loi, la manœuvre 

ayant consisté à introduire une modification dans ce projet entre l’avis du Conseil d’État 

et la délibération du Conseil des ministres, modifiant ainsi la nature de la question 

posée à la haute juridiction administrative (Conseil Constitutionnel, 3 avril 2003, Loi 

relative à l’élection des conseillers régionaux et des représentants au Parlement 

européen ainsi qu’à l’aide publique aux partis politiques). 

Il faut enfin noter que l’incompétence ne peut pas être couverte par une ratification 

provenant de l’autorité compétente.  

Elle peut en revanche se trouver couverte en raison de l’urgence, ainsi que par le jeu, 

lié à l’existence de « circonstances exceptionnelles », de la théorie des fonctionnaires 

de fait. 

https://consultation.avocat.fr/blog/andre-icard/article-44739-il-faut-invoquer-l-

incompetence-negative-lorsque-l-administration-se-croit-lie-a-tort-par-un-avis-

consultatif-d-une-instance-medicale.html 

https://consultation.avocat.fr/blog/andre-icard/article-40869-les-moyens-a-relever-d-

office-par-le-juge-administratif--entre-obligation-et-possibilite.html 

Le vice de forme et de procédure 

https://consultation.avocat.fr/blog/andre-icard/article-44739-il-faut-invoquer-l-incompetence-negative-lorsque-l-administration-se-croit-lie-a-tort-par-un-avis-consultatif-d-une-instance-medicale.html
https://consultation.avocat.fr/blog/andre-icard/article-44739-il-faut-invoquer-l-incompetence-negative-lorsque-l-administration-se-croit-lie-a-tort-par-un-avis-consultatif-d-une-instance-medicale.html
https://consultation.avocat.fr/blog/andre-icard/article-44739-il-faut-invoquer-l-incompetence-negative-lorsque-l-administration-se-croit-lie-a-tort-par-un-avis-consultatif-d-une-instance-medicale.html
https://consultation.avocat.fr/blog/andre-icard/article-40869-les-moyens-a-relever-d-office-par-le-juge-administratif--entre-obligation-et-possibilite.html
https://consultation.avocat.fr/blog/andre-icard/article-40869-les-moyens-a-relever-d-office-par-le-juge-administratif--entre-obligation-et-possibilite.html
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Le vice de procédure, assimilé parfois à un cas d’incompétence, constitue un cas 

d’ouverture du recours pour excès de pouvoir destiné à permettre l’annulation d’un 

acte administratif unilatéral pour violation des règles relatives aux opérations 

d’élaboration de cet acte. 

En pratique, il peut s’agir de l’obligation de prendre un ou plusieurs avis, de ne décider 

que sur le vu de propositions, ou après examen particulier des circonstances de 

chaque affaire ou encore après organisation d’enquêtes publiques. 

Un vice de procédure est substantiel quand l’omission de la formalité ou l’irrégularité 

commise a été de nature à exercer une influence déterminante sur la décision prise. 

Seul un tel vice peut entraîner la nullité de l’acte. 

Conseil d'État, Assemblée, 23/12/2011, 335033, Publié au recueil Lebon (Danthony) 

« En vertu d'un principe dont s'inspire la règle énoncée, s'agissant des irrégularités 

commises lors de la consultation d'un organisme, par l'article 70 de la loi n° 2011-525 

du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit, si les actes 

administratifs doivent être pris selon les formes et conformément aux procédures 

prévues par les lois et règlements, un vice affectant le déroulement d'une procédure 

administrative préalable, suivie à titre obligatoire ou facultatif, n'est de nature à 

entacher d'illégalité la décision prise que s'il ressort des pièces du dossier qu'il a été 

susceptible d'exercer, en l'espèce, une influence sur le sens de la décision prise ou 

qu'il a privé les intéressés d'une garantie. » 

Le vice de forme correspond au manquement ou à l’accomplissement irrégulier par 

l’administration des formalités prévues. Le contreseing et la motivation constituent les 

formalités les plus couramment requises. 

Comme l’exprime le professeur Chapus, « contrairement au vice de procédure qui 

affecte le processus même de l’élaboration d’une norme, le vice de forme concerne la 

présentation extérieure de l’acte par lequel la norme est édictée: le contenant et non 

le contenu ». 

Afin d’éviter un formalisme trop étroit, le juge ne procède à l’annulation de la décision 

que si le vice de forme ou de procédure revêt une importance telle qu’il a été de nature 

à exercer une influence déterminante sur la décision qui a été prise. 

Cela a amené la jurisprudence à distinguer les formalités substantielles, dont la 

méconnaissance entraîne l’annulation de l’acte (consultation préalable, signature, 

motivation lorsqu’elle est requise, parallélisme des formes), de celles qui sont 

accessoires et dont la méconnaissance n’a pas cette conséquence (visas de l’acte, 

date, consultation spontanée d’un organisme). 

https://www.jurisconsulte.net/fr/actualites-cabinet/id-5349-trame-de-moyen-de-

legalite-externe-a-soulever-devant-le-juge-administratif-en-cas-de-decision-implicite-

de-rejet- 

https://www.jurisconsulte.net/fr/actualites-cabinet/id-5349-trame-de-moyen-de-legalite-externe-a-soulever-devant-le-juge-administratif-en-cas-de-decision-implicite-de-rejet-
https://www.jurisconsulte.net/fr/actualites-cabinet/id-5349-trame-de-moyen-de-legalite-externe-a-soulever-devant-le-juge-administratif-en-cas-de-decision-implicite-de-rejet-
https://www.jurisconsulte.net/fr/actualites-cabinet/id-5349-trame-de-moyen-de-legalite-externe-a-soulever-devant-le-juge-administratif-en-cas-de-decision-implicite-de-rejet-
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2. Les moyens de légalité interne 

L’erreur de fait 

Le Conseil d’État vérifie dans son contrôle en tant que juge de cassation que les 

décisions qui lui sont déférées ne sont pas fondées sur des faits matériellement 

inexacts. 

Un acte administratif ne peut jamais être fondé sur un motif matériellement inexact 

(CE, 14 janvier 1916, Camino). 

Dans l’affaire Camino, un maire avait été révoqué pour n’avoir pas veillé à la décence 

d’un convoi funèbre. 

Le Conseil d’État, après avoir énoncé le principe selon lequel il lui appartenait de 

vérifier la matérialité des faits ayant motivé cette mesure et après avoir dûment 

constaté que les pièces du dossier établissaient leur inexactitude, a annulé la sanction. 

L’erreur de droit 

Encourt l’annulation l’acte édicté de manière non conforme à la légalité, et plus 

précisément aux normes qui lui sont supérieures (Constitution, traité international, loi, 

principe général du droit, chose jugée…). 

Encourt, par exemple, l’annulation le décret pris pour application d’une loi et contenant 

des dispositions incompatibles avec celles de la loi. 

L’erreur de droit peut aussi résulter de la mauvaise interprétation par l’auteur de l’acte 

d’une norme applicable et régulière. 

Il s’agit d’un cas fréquent en pratique. 

Le champ d’application de la loi 

L’erreur dans le champ d’application de la loi peut résulter de la mise en œuvre d’une 

norme inexistante ou inapplicable. 

Il peut s’agir, par exemple, d’une décision qui est prise sur le fondement d’un texte qui 

n’est plus applicable ou qui n’est pas encore applicable. 

Le détournement de pouvoir ou de procédure 

On dit qu’il y a détournement de pouvoir lorsque l’autorité administrative a utilisé 

volontairement ses pouvoirs dans un but autre que celui pour lequel ils lui avaient été 

conférés. 

Il s’agit d’un contrôle de la moralité administrative. 

Le juge vérifie les intentions de l’auteur de l’acte et le but en vue duquel l’autorité 

administrative a agi, autrement dit, ses mobiles, son intention. 
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Le contenu de l’acte lui-même apparemment semble légal, mais son but n’est pas 

conforme à celui que l’administrateur devait légalement rechercher en exerçant ses 

pouvoirs. 

Le détournement de pouvoir est reconnu par la jurisprudence dans trois hypothèses : 

- Lorsque l’acte administratif est étranger à tout intérêt public et employé dans un but 

personnel ou afin de favoriser ou de nuire à certaines personnes. 

Cette hypothèse  la plus grave de détournement de pouvoir est particulièrement 

illustrée par des mesures concernant les agents publics, le maintien de l’ordre public 

et l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 

- Lorsque l’acte administratif est pris dans un intérêt public, mais qui n’est pas celui 

pour lequel les pouvoirs nécessaires pour prendre l’acte ont été conférés à son auteur. 

Cette hypothèse de détournement de pouvoir est moins grave que la précédente 

puisque le but poursuivi relève de l’intérêt public. 

Mais les pouvoirs conférés à l’administration ne lui permettent pas de poursuivre 

n’importe quel intérêt public. 

En particulier, ils ne peuvent être utilisés indifféremment en vue de satisfaire, par 

exemple, ses intérêts financiers (CE, 26 novembre 1875,Pariset et Laumonnier-

Carriol) ; 

- Le détournement de procédure peut enfin utilement être traité dans ce cadre. Il 

consiste pour l’administration à utiliser une procédure à la place d’une autre, afin 

d’éluder certaines formalités ou de supprimer certaines garanties. 

Commet, par exemple, un détournement de procédure un directeur d’école qui, pour 

exclure un élève, abaisse ses notes au lieu d’engager une procédure disciplinaire 

contre lui (CE, 18 décembre 1968, Brunne). 

PRATIQUE : Annuaire des juridictions administratives 

Modèle de requête en annulation pour excès de pouvoir 

Comment présenter un moyen dans un recours pour excès de pouvoir suivant que l’on 

soit demandeur ou défendeur ? 

https://www.jurisconsulte.net/fr/articles/id-3607-quels-types-d-irregularites-invoquer-

pour-obtenir-l-annulation-d-un-acte-administratif-par-le-juge- 

https://blog.andreicard.fr/un-modele-de-recours-en-contestation-de-la-validite-du-

marche-public-devant-le-juge-du-contrat-du-tribunal-administratif/ 

Une requête faxée même non signée peut être régularisée mais uniquement via 

l'application Télé recours. 

https://www.conseil-etat.fr/qui-sommes-nous/les-tribunaux-et-cours/la-carte-des-juridictions-administratives/coordonnees-des-juridictions-administratives
https://blog.andreicard.fr/comment-presenter-un-recours-en-annulation-pour-exces-de-pouvoir/
https://blog.andreicard.fr/comment-presenter-un-moyen-dans-un-recours-pour-exces-de-pouvoir-suivant-que-lon-soit-demandeur-ou-defendeur/
https://blog.andreicard.fr/comment-presenter-un-moyen-dans-un-recours-pour-exces-de-pouvoir-suivant-que-lon-soit-demandeur-ou-defendeur/
https://www.jurisconsulte.net/fr/articles/id-3607-quels-types-d-irregularites-invoquer-pour-obtenir-l-annulation-d-un-acte-administratif-par-le-juge-
https://www.jurisconsulte.net/fr/articles/id-3607-quels-types-d-irregularites-invoquer-pour-obtenir-l-annulation-d-un-acte-administratif-par-le-juge-
https://blog.andreicard.fr/un-modele-de-recours-en-contestation-de-la-validite-du-marche-public-devant-le-juge-du-contrat-du-tribunal-administratif/
https://blog.andreicard.fr/un-modele-de-recours-en-contestation-de-la-validite-du-marche-public-devant-le-juge-du-contrat-du-tribunal-administratif/
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ATTENTION : la requête doit être signée mais une juridiction administrative ne peut la 

rejeter comme irrecevable pour ce motif qu'après avoir invité le requérant à la 

régulariser, sauf dans le cas où une fin de non-recevoir fondée sur le défaut de 

signature a été soulevée par une partie et communiquée au requérant.  La 

régularisation de cette cause d'irrecevabilité peut intervenir tant que l'instruction n'a 

pas été close conformément aux dispositions des articles R. 613-1 à R. 613-4 du code 

de justice administrative.  

La requête doit être signée. 

« En vertu d'une règle générale de procédure applicable, même sans texte, devant 

toute juridiction administrative, les requêtes et les mémoires doivent, à peine 

d'irrecevabilité, être signés par leur auteur ou son mandataire. Saisie d'une requête ne 

respectant pas cette prescription, une juridiction administrative ne peut la rejeter 

comme irrecevable pour ce motif qu'après avoir invité le requérant à la 

régulariser, sauf dans le cas où une fin de non-recevoir fondée sur le défaut de 

signature a été soulevée par une partie et communiquée au requérant.  La 

régularisation de cette cause d'irrecevabilité peut intervenir tant que l'instruction n'a 

pas été close conformément aux dispositions des articles R. 613-1 à R. 613-4 du code 

de justice administrative. » 

Conseil d'État, 5ème - 4ème chambres réunies, 18/12/2017, 403734 

Il résulte de ces dispositions qu'une requête est irrecevable et doit être rejetée comme 

telle lorsque son auteur n'a pas, en dépit d'une invitation à régulariser, produit la 

décision attaquée ou, en cas d'impossibilité, tout document apportant la preuve des 

diligences qu'il a accomplies pour en obtenir la communication. 

Une demande portant le litige devant le tribunal administratif et non signée de son 

auteur est irrecevable (CE, arrêt du 23 juin 1952, n° 14999, RO, p. 70), alors même 

qu'elle indiquerait le nom et l'adresse de son auteur (CE, arrêt du 23 octobre 1931, 

RO, 6293). 

En application de l'article R431-4 du CJA , toute demande au tribunal administratif doit 

porter la signature de son auteur et, dans le cas d'une personne morale, la signature 

d'une personne justifiant de sa qualité pour agir. 

Le défaut de signature ou l'irrégularité d'une signature a pour effet de rendre la 

demande irrecevable. 

Le défaut et l'irrégularité de la signature d'une requête peuvent être régularisés 

postérieurement à l'expiration du délai de recours contentieux par le dépôt, avant la 

clôture de l'instruction, d'un mémoire dûment signé. 

Dans un arrêt en date du 16 mars 2016, le Conseil d’Etat précise que lorsque la 

juridiction invite le requérant à régulariser sa requête en application de l'article R.612-

1 du code de justice administrative (CJA) et que celui-ci procède à cette régularisation 

par courrier électronique sans utiliser l'application Télérecours (article R.414-1 du code 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036233165&fastReqId=1139429124&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032260347&fastReqId=1916217040&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450090&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450090&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000026821751&dateTexte=&categorieLien=cid
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de justice administrative) ou sans apposer sa signature électronique, au sens de 

l'article 1316-4 du code civil, le greffe de la juridiction est tenu de lui demander, sur le 

fondement de ce même article R.612-1, de lui adresser un courrier postal portant sa 

signature et reprenant les éléments de son courrier électronique. 

Aux termes de l'article R.612-1 du code de justice administrative : « Lorsque des 

conclusions sont entachées d'une irrecevabilité susceptible d'être couverte après 

l'expiration du délai de recours, la juridiction ne peut les rejeter en relevant d'office 

cette irrecevabilité qu'après avoir invité leur auteur à les régulariser. (...) La demande 

de régularisation mentionne que, à défaut de régularisation, les conclusions pourront 

être rejetées comme irrecevables dès l'expiration du délai imparti qui, sauf urgence, 

ne peut être inférieur à quinze jours. La demande de régularisation tient lieu de 

l'information prévue à l'article R. 611-7 » 

Mais s'il procède à cette régularisation par courrier électronique sans utiliser 

l'application Télérecours ou sans apposer sa signature électronique, au sens de 

l'article 1316-4 du code civil, le greffe de la juridiction est tenu de lui demander, sur le 

fondement de ce même article R.612-1, de lui adresser un courrier postal portant sa 

signature et reprenant les éléments de son courrier électronique. 

Conseil d'État, 8ème / 3ème SSR, 16/03/2016, 389521 

La requête d’un non professionnel du droit sans « exposé intelligible » des 

moyens est-elle irrecevable ? 

OUI :  si le juge administratif se montre généralement assez bienveillant pour 

interpréter le sens d’une requête mal rédigée par un requérant non professionnel du 

droit, encore faut-il que celle-ci contienne à minima un exposé « intelligible des moyens 

».  

Voir en ce sens Conseil d’Etat, 8 / 9 SSR, du 18 juin 1993, 122332, inédit au recueil 

Lebon. 

L’article R.411-1  du code de justice administrative dispose que : «La juridiction est 

saisie par requête. La requête indique les nom et domicile des parties. Elle contient 

l’exposé des faits et moyens, ainsi que l’énoncé des conclusions soumises au juge. 

L’auteur d’une requête ne contenant l’exposé d’aucun moyen ne peut la régulariser 

par le dépôt d’un mémoire exposant un ou plusieurs moyens que jusqu’à l’expiration 

du délai de recours. » 

Dans un arrêt en date du 18 juin 1993, le Conseil d’Etat a précisé que n’était pas 

recevable la requête de Mme A qui ne contenait aucun exposé intelligible des moyens 

par lesquels elle entendait contester devant le juge de cassation l’arrêt en date du 17 

octobre 1990 par lequel la cour administrative d’appel de Lyon avait rejeté son recours 

dirigé contre le jugement en date du 17 mars 1988 du tribunal administratif de Lyon.  

Conseil d’Etat, 8 / 9 SSR, du 18 juin 1993, 122332, inédit au recueil Lebon  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006437841&cidTexte=LEGITEXT000006070721
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450090&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450090&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032260347&fastReqId=1916217040&fastPos=1
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Dans un arrêt en date du 28 mars 2003, le Conseil d’Etat a rappelé qu’il ne résulte 

d’aucune disposition législative ou réglementaire ni d’aucun principe général du droit 

que le juge administratif soit tenu d’inviter le requérant qui présente une requête 

insuffisamment motivée au regard des prescriptions de l’article R.411-1  du code de 

justice administrative à la régulariser. 

Conseil d’Etat, 3 SS, du 28 mars 2003, 237259, inédit au recueil Lebon 

La requête doit être accompagnée de la décision querellée. 

Aux termes de l'article R.412-1 du code de justice administrative : 

« La requête doit, à peine d'irrecevabilité, être accompagnée, sauf impossibilité 

justifiée, de l'acte attaqué ou, dans le cas mentionné à l'article R. 421-2, de la pièce 

justifiant de la date de dépôt de la réclamation. 

Cet acte ou cette pièce doit, à peine d'irrecevabilité, être accompagné d'une copie. » 

Aux termes de l'article R.421-2 du code de justice administrative : 

« Sauf disposition législative ou réglementaire contraire, dans les cas où le silence 

gardé par l'autorité administrative sur une demande vaut décision de rejet, l'intéressé 

dispose, pour former un recours, d'un délai de deux mois à compter de la date à 

laquelle est née une décision implicite de rejet. Toutefois, lorsqu'une décision explicite 

de rejet intervient avant l'expiration de cette période, elle fait à nouveau courir le délai 

de recours. 

La date du dépôt de la demande à l'administration, constatée par tous moyens, doit 

être établie à l'appui de la requête. » 

Mais la production spontanée par l’administration de l'acte attaqué à la place du 

requérant rend la procédure recevable 

Un fonctionnaire de police a demandé l’annulation de la notation dont il avait fait l’objet 

au titre de l’année 2011, ainsi que celle d’une note du chef du bureau des officiers des 

officiers de police nationale du ministère de l’intérieur relative aux suites de son recours 

contre cette notation. 

Toutefois, son recours a été rejeté en première instance et en appel au motif que le 

recours n’était pas accompagné d’une copie de la notation attaquée, conformément 

aux prescriptions de l’article R. 421-1 du code de justice administrative (CJA). Le 

Conseil d’État rappelle tout d’abord les dispositions du 2e alinéa de l’article R. 421-1 

du CJA, aux termes desquelles : « La requête doit, à peine d’irrecevabilité, être 

accompagnée, sauf impossibilité justifiée, de la décision attaquée (…) ».  

Or, si le requérant n’avait en effet adressé à la juridiction saisie aucune copie de la 

décision attaquée, « l’administration en avait joint une copie à son mémoire enregistré 

le 3 février 2015 au greffe du tribunal, avant la clôture de l’instruction ».  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006449928&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006449943&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006449928&dateTexte=&categorieLien=cid
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Dès lors, le président de la quatrième chambre de la cour administrative d’appel de 

Versailles commet une erreur de droit en confirmant les juges de première instance 

qui ont rejeté le recours comme irrecevable en l’absence de production de l’acte 

attaqué. L’affaire a été renvoyée devant cette cour.  

Comment intervenir volontairement à une instance devant un tribunal 

administratif ?  

ATTENTION : l’application « Télérecours » ne prévoyant aucun onglet spécifique, il 

convient de demander le numéro de dossier au greffe, puis d’écrire au tribunal en lui 

indiquant que vous souhaitez déposer un mémoire en intervention volontaire article 

R.632-1 du code de justice administrative, en justifiant de l’intérêt à agir de votre client, 

( intérêt assez largement admis dans le contentieux de l'annulation pour excès de 

pouvoir dans la mesure où « il suffit » que l'intervenant justifie d'un intérêt à obtenir 

l'annulation ou le maintien de la décision querellée. (Conseil d'Etat 29 février 1952, 

Chambre syndicale des détaillants en articles de sport et camping de France, Rec., p. 

143). Dans le contentieux de pleine juridiction, l'intérêt à intervenir est apprécié plus 

restrictivement et il est donc nécessaire de justifier d'un droit lésé, car « sont seules 

recevables à former une intervention les personnes qui se prévalent d'un droit auquel 

la décision à rendre est susceptible de préjudicier » (Conseil d'Etat, Section, 15 juillet 

1957, Ville de Royan et S.A. des casinos de Royan, Rec., p. 499), afin qu’il vous donne 

un accès au dossier (comme observateur) sur lequel vous voulez enfin intervenir et 

déposer votre mémoire distinct.  

L'article R.632-1 du Code de justice administrative dispose : « L'intervention est formée 

par mémoire distinct. Le président de la formation de jugement ou, au Conseil d'Etat, 

le président de la sous-section chargée de l'instruction ordonne, s'il y a lieu, que ce 

mémoire en intervention soit communiqué aux parties et fixe le délai imparti à celles-

ci pour y répondre. Néanmoins, le jugement de l'affaire principale qui est instruite ne 

peut être retardé par une intervention.» 

- La demande en intervention formée par requête distincte doit être motivée : Conseil 

d'Etat, Section, du 12 juin 1981, 13173 13175, publié au recueil Lebon.« Une 

intervention non motivée n'est pas recevable.» L'intervention est une demande formée 

par un tiers qui vient se greffer sur un recours contentieux pendant devant la juridiction 

administrative. 

L'intervention peut-être volontaire, lorsque le tiers intervient spontanément dans la 

procédure engagée, c'est d'ailleurs le cas le plus fréquent. 

Quelques rappels de procédure en matière d'intervention : 

- La demande en intervention peut être formée à tout moment de la procédure et pour 

la première fois en appel : Conseil d'Etat 29 mars 1954, Veuve Nardon, Rec., p. 293) 

- La recevabilité de la demande en intervention est subordonnée à la recevabilité de 

la requête principale sur laquelle elle vient se greffer : 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006450148&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20090819&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007678704&fastReqId=1332348103&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007678704&fastReqId=1332348103&fastPos=1
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Conseil d'Etat, 3 / 5 SSR, du 10 novembre 1989, 48932, mentionné aux tables du 

recueil Lebon. « Est irrecevable l'intervention présentée à l'appui d'une requête elle-

même irrecevable. » 

- L'intervenant doit justifier d'un intérêt à intervenir qui est assez largement admis dans 

le contentieux de l'annulation pour excès de pouvoir dans la mesure où « il suffit » que 

l'intervenant justifie d'un intérêt à obtenir l'annulation ou le maintien de la décision 

querellée. (Conseil d'Etat 29 février 1952, Chambre syndicale des détaillants en 

articles de sport et camping de France, Rec., p. 143). Dans le contentieux de pleine 

juridiction, l'intérêt à intervenir est apprécié plus restrictivement et il est donc 

nécessaire de justifier d'un droit lésé, car « sont seules recevables à former une 

intervention les personnes qui se prévalent d'un droit auquel la décision à rendre est 

susceptible de préjudicier » (Conseil d'Etat, Section, 15 juillet 1957, Ville de Royan et 

S.A. des casinos de Royan, Rec., p. 499). 

- Une intervention ne peut être admise que si son auteur s'associe soit aux conclusions 

du requérant, soit à celles de l'administration. Irrecevabilité d'une intervention qui tend 

au rejet de la requête, alors que le ministre de l'agriculture, à qui la requête a été 

communiquée, a présenté des observations tendant aux mêmes fins que celle-ci. 

Conseil d'Etat, 5 / 3 SSR, du 25 novembre 1988, 39558, publié au recueil Lebon. 

- Enfin, le ministère d'avocat n'est obligatoire que si la requête principale est elle même 

soumise à cette obligation. (Conseil d'Etat 16 mai 1956, sieur Briand, Rec., p. 212). 

Modèle de requête d'appel 

https://www.jurisconsulte.net/fr/articles/id-5254-modele-de-requete-en-sursis-a-

execution-d-un-jugement-de-tribunal-administratif-devant-la-cour-administrative-d-

appel 

https://consultation.avocat.fr/blog/andre-icard/article-38183-quels-sont-les-principaux-

moyens-a-soulever-en-appel-pour-contester-la-regularite-externe-du-jugement.html 

Quels sont les principaux moyens à soulever en appel pour contester la 

régularité externe du jugement ? 

CONSEILS : 

Faut-il citer les textes invoqués dans le récapitulatif des conclusions des 

mémoires en réponse ou en réplique comme le font nos éminents confrères 

civilistes ? 

NON : contentez-vous d’écrire :  

PAR CES MOTIFS et tous autres à produire, déduire ou suppléer, au besoin d'office, 

le requérant conclut à ce qu’il plaise au tribunal administratif de …Madame ou 

Monsieur X… conclut aux mêmes fins que sa requête 

Ou  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007763156&fastReqId=1952081075&fastPos=4
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007763156&fastReqId=1952081075&fastPos=4
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007753831&fastReqId=1790960286&fastPos=3
https://blog.andreicard.fr/modele/
https://www.jurisconsulte.net/fr/articles/id-5254-modele-de-requete-en-sursis-a-execution-d-un-jugement-de-tribunal-administratif-devant-la-cour-administrative-d-appel
https://www.jurisconsulte.net/fr/articles/id-5254-modele-de-requete-en-sursis-a-execution-d-un-jugement-de-tribunal-administratif-devant-la-cour-administrative-d-appel
https://www.jurisconsulte.net/fr/articles/id-5254-modele-de-requete-en-sursis-a-execution-d-un-jugement-de-tribunal-administratif-devant-la-cour-administrative-d-appel
https://consultation.avocat.fr/blog/andre-icard/article-38183-quels-sont-les-principaux-moyens-a-soulever-en-appel-pour-contester-la-regularite-externe-du-jugement.html
https://consultation.avocat.fr/blog/andre-icard/article-38183-quels-sont-les-principaux-moyens-a-soulever-en-appel-pour-contester-la-regularite-externe-du-jugement.html
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si vous voulez modifier l’article L.761-1 du CJA :Madame ou Monsieur X… conclut aux 

mêmes fins que sa requête en portant à 2 500 euros le montant des frais qui doivent 

être mis à la charge de la partie perdante. 

Ou 

Madame ou Monsieur X… conclut aux mêmes fins que sa requête en ramenant à 

1 500 euros le montant des frais qui doivent être mis à la charge de la partie perdante. 

Comment réagir si vous recevez un mémoire de la partie adverse intitulé 

« mémoire récapitulatif » ? 

Le mémoire récapitulatif fait suite à une demande du juge en application de l ’article 

R.611-8-1 du code de justice administrative. 

Si oui : vous ne devez défendre que sur les moyens et conclusions de ce seul mémoire 

récapitulatif, les autres moyens et conclusions soulevés dans les précédents 

mémoires produits sont réputés abandonnés s’ils ne sont pas repris dans le mémoire 

récapitulatif. 

Si non : il faut défendre sur tous les moyens et conclusions de tous les mémoires de 

la partie adverse. 

A propos de la condamnation de l'Etat en application de l’article L. 761-1 du Code 

de justice administrative 

Dans vos écritures (requête et mémoires) n'écrivez pas CONDAMNER l’Etat à verser 

à Mme ou M. X à la somme de 1500 euros en application de l’article L. 761-1 du Code 

de justice administrative mais écrivez plutôt METTRE A LA CHARGE de l’Etat au profit 

Mme ou M. X la somme de 1500 euros en application de l’article L. 761-1 du Code de 

justice administrative. 

Comment demander à percevoir des frais irrépétibles de l’article L.761-1 du CJA 

alors que votre client est à l’aide juridictionnelle totale ? 

L’article 37 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique dispose que : 

« Les auxiliaires de justice rémunérés selon un tarif peuvent renoncer à percevoir la 

somme correspondant à la part contributive de l’Etat et poursuivre contre la partie 

condamnée aux dépens et non bénéficiaire de l’aide juridictionnelle le recouvrement 

des émoluments auxquels ils peuvent prétendre… »  

Vous devez donc argumenter votre requête ou votre mémoire de la façon suivante : 

Ecrivez : 

DISCUSSION 

……….. 

……….. 
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……….. 

SUR LES FRAIS IRREPETIBLES 

M. ou Mme X a obtenu le bénéfice de l’aide juridictionnelle par une décision du bureau 

d’aide juridictionnelle n° 2024/009625 du 30 septembre 2024, rectifiée le 08 octobre 

2024. 

PIECE N° 3 : décision du bureau d’aide juridictionnelle n° 2024/009625 du 30 

septembre 2024 

Par suite, son avocat peut se prévaloir des dispositions des articles L. 761-1 du code 

de justice administrative et de l’article 37 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative 

à l’aide juridique. 

Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, et sous réserve que Maître André 

ICARD, avocat de M. ou Mme X, renonce à percevoir la somme correspondant à la 

part contributive de l’État, de mettre à la charge de l’Etat le versement à Maître André 

ICARD de la somme de 1250 euros H.T (1500 € TTC) au titre de ces dispositions. 

Afin de renoncer à percevoir la contribution de l’Etat, Maître André ICARD, avocat de 

M. ou Mme X sollicite la mise à la charge de l’Etat (préciser l’organisme), de la somme 

de 1250 euros H.T (1500 € TTC) sur le fondement de l’article 37 de la loi n° 91-647 du 

10 juillet 1991 relative à l’aide juridique et de l’article 761-1 du code de justice 

administrative, qu’il pourra recouvrer en renonçant à la perception de la contribution 

de l’Etat au titre de l’aide juridictionnelle. 

PAR CES MOTIFS Et tous autres à produire, déduire ou suppléer, au besoin 

d’office, l’exposant (e) conclue à ce qu’il plaise au Tribunal Administratif de Z : 

METTRE A LA CHARGE de l’Etat la somme de 1250 euros H.T (1500 € TTC) en 

application de l’article 37 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique 

et de l’article 761-1 du code de justice administrative, sous réserve que Maître André 

ICARD renonce à la perception de la contribution de l’Etat au titre de l’aide 

juridictionnelle. 

MODELE DE LETTRE 

DOSSIER n° …. 

RENONCIATION AU BENEFICE DE L’AIDE JURIDICTIONNELLE 

Je, soussigné, Maître André ICARD, avocat au Barreau de Paris, domicilié au 72 

Boulevard Pereire à 75017 PARIS, Toque D0325, courriel icardavocat@gmail.com, 

tél. : 07 84 86 30 49, déclare renoncer au bénéfice de l’aide juridictionnelle attribué à 

M. ou Mme X par la décision n° 2024/009625 du 30 septembre 2024. 

Fait à PARIS, le 6 janvier 2025 

Signature 

mailto:icardavocat@gmail.com
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Quels moyens nouveaux par rapport à ceux développés devant le tribunal 

administratif peut-on soulever devant la cour administrative d’appel pour 

contester le bien-fondé du jugement ? 

Il faut prendre en compte 4 situations possibles : 

1) L'appelant était demandeur devant le tribunal administratif : il peut invoquer devant 

la cour administrative d'appel des moyens nouveaux par rapport à ceux développés 

devant le tribunal administratif, à condition qu'ils relèvent de la même cause juridique. 

Conseil d'Etat, 8 / 9 SSR, du 11 janvier 1995, 123665, mentionné aux tables du recueil 

Lebon : « Un requérant qui n'a soulevé dans le délai d'appel que des moyens tenant à 

la légalité interne de l'acte administratif attaqué et à la régularité du jugement ne peut, 

après l'expiration du délai d'appel, contester la légalité externe de l'acte, laquelle 

constitue une cause juridique distincte des deux précédentes ».  

2) L'appelant était défendeur devant le tribunal administratif : il peut reprendre devant 

la cour administrative d'appel les moyens soulevés en première instance ainsi que des 

moyens nouveaux, y compris des moyens reposant sur des causes juridiques 

différentes. Conseil d'Etat, 16 juin 1972, Mme X, p.4573)  

3) L'intimé était demandeur devant le tribunal administratif : il peut défendre par tous 

moyens soulevés en première instance ainsi que par des moyens nouveaux, à 

condition qu'ils ne reposent pas sur des causes juridiques différentes. Il peut 

également soulever toute exception de légalité de la demande susceptible de contrer 

les prétentions de l'appelant.  

4) L'intimé était défendeur devant le tribunal administratif : il peut reprendre devant la 

cour administrative d'appel les moyens soulevés en première instance ainsi que des 

moyens nouveaux, y compris des moyens reposant sur des causes juridiques 

différentes. Il peut également soulever toute exception de légalité de la demande 

susceptible d'entraver les prétentions de l'appelant. 

Sur l'utilisation dilatoire de la demande d'aide juridictionnelle 

Un particulier sans avocat ou un avocat saisi au tout dernier moment qui dépose 

devant une juridiction administrative une requête imparfaite, c’est-à-dire qui n’ indique 

pas les nom et domicile des parties ou qui ne contient pas en partie ou totalement 

l'exposé des faits et moyens ou l'énoncé des conclusions, ne pourra pas la régulariser 

après le délai de recours contentieux de deux mois.  

Conseil d’Etat, Section, 20 février 1953, Société Intercopie, requête numéro 9772, rec. 

p. 88.  

Le requérant ou son avocat ont donc intérêt à faire ou à demander à son client de faire 

en même temps qu’il dépose sa requête (par exemple la veille de l’expiration du délai 

de recours) une demande d’aide juridictionnelle afin de conserver les délais de recours 

contentieux pour avoir le temps de "peaufiner" les moyens à soulever et introduire une 
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deuxième requête de régularisation cette fois motivée au cas où la première serait 

rejetée pour absence d’exposé des faits et des moyens.  

Dans ce cas, vous lui délivrer une lettre d’acceptation d’AJ (modèle ci-dessous). 

Madame X (adresse)  

Paris, le 31décembre 2024 

Affaire : Mme X c/ Mairie de  ...Nos Réf. : 202400801  - AI/AI/ 

Chère Madame, 

Suite à notre entretien de ce jour, je vous confirme par la présente que j’accepte de 

vous assister au titre de l’Aide Juridictionnelle dans la procédure qui vous oppose à 

votre employeur la mairie de Y devant le tribunal administratif de Melun, et d’être 

désigné à cet effet. 

Veuillez croire, Madame, à l'expression de mes sentiments les meilleurs. 

André ICARD 

Votre client (e) joindra cette lettre d'acceptation à sa demande d'AJ adressée au 

bureau d'aide juridictionnelle. 

Une demande d'A.J. interrompt le délai de régularisation d'une requête.  

Dans un arrêt du 11 octobre 2006, le Conseil d'Etat a rappelé qu'une demande d'aide 

juridictionnelle avait pour effet d'interrompre le délai prescrit par une juridiction 

administrative pour la régularisation d'une requête.  

En cas de rejet de la demande d'aide juridictionnelle, un nouveau délai de 

régularisation court à compter de la notification de ce rejet et durant ce délai, dont la 

durée est fixée par la mise en demeure, la juridiction ne peut, sans méconnaître les 

règles générales de procédure applicables devant elle, statuer sur la requête dont elle 

a été saisie. 

Conseil d'Etat, 11 octobre 2006, Mme A., requête n° 282107, mentionné aux Tables du 

Recueil Lebon. 

Le contrôle de l’appréciation 

Le contrôle de l’appréciation 

On distingue, à nouveau, trois hypothèses : 

- Les appréciations non contrôlées : le juge ne cherche ni à apprécier les faits ni à 

les qualifier, le pouvoir de l’administration reste donc purement discrétionnaire. 

C’est, par exemple, l’hypothèse de l’appréciation du tracé d’une route ou de celle 

portée à un candidat par un jury. 
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- Le contrôle de l’erreur manifeste d’appréciation : lorsque les textes n’ont pas fixé 

les conditions dans lesquelles doit s’exercer l’action administrative ou lorsque la 

décision attaquée revêt un caractère de technicité poussé, l’administration dispose 

d’un pouvoir encore largement discrétionnaire et le juge exerce seulement un contrôle 

de la légalité du motif de la décision.  

Les appréciations de l’administration sont soumises au contrôle restreint du juge (CE, 

Ass., 2 novembre 1973, Librairie François Maspero). 

- Le contrôle normal : dans cette hypothèse, le juge contrôle si les faits sont de nature 

à justifier la décision qui a été prise ; c’est le contrôle de la qualification juridique des 

faits (CE, 4 avril 1914, Gomel). 

- Une jurisprudence abondante s’est développée en la matière, notamment en matière 

de liberté publique, avec, par exemple, la question de savoir pour le juge si la tenue 

d’une réunion était de nature à troubler gravement l’ordre public (CE, 19 mai 1933, 

Benjamin), le juge exerçant alors un contrôle de proportionnalité entre l’acte et les faits 

qui le justifient. 

Dans d’autres hypothèses, et notamment en matière de défense de la propriété privée, 

un contrôle du bilan coût/avantages peut s’avérer autrement nécessaire. 

Le juge opère un bilan de l’opération projetée et vérifie si les inconvénients de cette 

opération (atteinte à la propriété privée, coût financier, inconvénients d’ordre social…) 

ne sont pas excessifs eu égard à l’intérêt qu’elle présente (CE, 28 mai 1971, Ville 

Nouvelle-Est). 

PARTIE 2 : LES RECOURS CONTENTIEUX DE PLEINE JURIDICTION 

Le contentieux de pleine juridiction est celui où le requérant demande au juge d’utiliser 

l’ensemble de ses pouvoirs juridictionnels et même de prononcer des condamnations. 

Les pouvoirs du juge sont donc plus étendus que dans le recours pour excès de 

pouvoir où il ne peut qu’annuler la décision attaquée ou rejeter le recours. En matière 

de plein contentieux, le juge peut en particulier condamner pécuniairement 

l’administration, de même qu’il peut réformer totalement ou partiellement la décision 

administrative attaquée. 

1 - La recevabilité du recours de pleine juridiction 

A l’exception du contentieux des travaux publics pour lequel une décision 

administrative n’est pas obligatoire, le recours ne peut être formé que contre une 

décision administrative préalable. Le requérant doit saisir le juge dans un délai de 

deux mois à compter de la notification ou de la publication de la décision explicite 

attaquée. 

Par ailleurs, le requérant doit justifier d’un droit lésé, la requête présentée au juge doit 

être chiffrée, et en dehors de quelques exceptions, le ministère d’avocat est en principe 

obligatoire.  
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Enfin, il convient de rappeler les principes essentiels de la règle de la prescription 

quadriennale dont l’usage constitue pour la personne publique une prérogative de 

puissance publique.  

La prescription quadriennale correspond au délai au-delà duquel les dettes des 

personnes publiques s’éteignent. La prescription peut être opposée à toute créance, 

quelle que soit son origine.  

Les bénéficiaires de cette prescription sont l’État, les collectivités territoriales, les 

établissements et services dotés d’un comptable public et ayant un budget propre, 

qu’ils soient administratifs ou industriels et commerciaux.  

Il est à noter que seule une autorité administrative peut opposer la prescription 

quadriennale. La prescription peut être opposée à tout moment, tant que la créance 

n’est pas intégralement payée et matériellement acquittée et tant qu’une décision sur 

le fond n’a pas été rendue par la juridiction saisie du litige au premier degré.  

Concernant le calcul du délai de prescription, le délai est de quatre ans et le principe 

est que ce délai court à compter du premier jour de l’année suivant celle au cours de 

laquelle les droits ont été acquis.  

Il existe plusieurs causes d’interruption de la prescription telles que la reconnaissance 

de dette ou toute manifestation évidente visant à demander des comptes à 

l’administration.  

En outre, la loi du 31 décembre 1968 a prévu d’autres mesures de suspension des 

délais.  

Notons que la prescription ne court pas à l’encontre du créancier empêché pour cause 

de force majeure ou ignorant légitimement l’existence de la créance.  

2- La composition du contentieux de pleine juridiction 

La branche la plus importante du contentieux de pleine juridiction est constituée par 

les recours en matière contractuelle, ou en indemnité contractuelle ou quasi 

contractuelle.  

Un certain nombre de matières spéciales se rangent aussi dans le plein contentieux, 

en raison des pouvoirs détenus par le juge, qui peut réformer l’acte et pas uniquement 

l’annuler. 

Relèvent à ce titre du plein contentieux, l’ensemble des recours liés aux contentieux 

suivants : 

-    le contentieux électoral, dans lequel le juge bénéficie du pouvoir de modifier les 

résultats des élections proclamés par l’administration (CE, Ass., 13 janvier 1967, 

Elections municipales d’Aix-en-Provence) ; 
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-    le contentieux fiscal, considéré par nature de pleine juridiction (CE, Sect., 29 juin 

1962, Société des Aciéries de Pompey), dans lequel le juge peut modifier la décision 

sur le montant de l’imposition mis à la charge du contribuable ; 

-    le contentieux des édifices menaçant ruine, le juge pouvant, par exemple, 

ordonner une démolition alors que l’autorité de police, en l’occurrence le maire, avait 

prescrit des réparations ; 

-    le contentieux des installations classées, dans lequel le juge peut, par exemple, 

accorder une autorisation refusée par le Préfet ou modifier les conditions de cette 

autorisation (CE, Sect., 15 décembre 1989, Ministre de l’environnement c/ Société 

Spechinor). 

Relèvent également du plein contentieux d’autres contentieux spéciaux plus récents, 

tels que : 

- le contentieux de la tarification sanitaire et sociale ; 

- le contentieux de l’octroi de la qualité de réfugié, le juge reconnaissant la qualité 

de réfugié, s’il y a lieu, contre la décision du directeur de l’OFPRA (CE, Sect., 8 

janviern1982, M. Barrena) ; 

- le contentieux des « autorisations de plaider », le juge accordant ou refusant à 

des contribuables l’autorisation de plaider pour le compte des collectivités territoriales. 

-   le contentieux disciplinaire des agents publics. 

-  le contentieux des oppositions à titre exécutoires...  

Enfin, le juge connaît aussi, au nom de l’article L.311-4 du Code de justice 

administrative, des recours de pleine juridiction dirigés contre les décisions de 

différents organismes collégiaux (Conseil supérieur de l’audiovisuel, Commission des 

opérations de bourse, Autorité de régulation des télécommunications…), ce qui lui 

permet ainsi de pouvoir moduler leurs sanctions.  

MODELE DE DEMANDE PREALABLE EN INDEMNISATION 

LETTRE RECOMMANDEE AVEC AR  

OBJET : demande préalable en indemnisation.  

Madame la (…) ou Monsieur le (…),  

Je suis l'avocat choisi par Mme ou M. X qui me remet un dossier faisant apparaitre un 

différend ...  

1)  - Décrire précisément les faits à l’origine du préjudice : à la suite de l’accident 

qui m’est arrivé le ……….. à ……… j’ai subit un important préjudice matériel 

…………….et préalablement à toute action contentieuse en indemnisation, j’ai 

l’honneur de solliciter par la présente une indemnisation d’un montant de......... Euros. 
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Exposer de façon précise, concise et chronologique les faits qui ont conduit à la 

décision attaquée en citant les pièces qui fondent les éléments. 

Exemple : « Le soir du 14 juillet 2004 vers 23 heures 30, alors que je circulais 

paisiblement avec ma famille le long du Canal du Centre, j’ai été gravement blessé par 

une fusée tirée à partir du feu d’artifice etc.  (Pièce cotée 1 : procès-verbal 

d’intervention des pompiers de…)  

2)  - Décrire succinctement le fondement juridique de la responsabilité de 

l’administration et établir le lien de causalité : responsabilité pour faute de service, 

responsabilité pour rupture de l’égalité devant les charges publiques,…. (Voir 

commentaire ci-dessous) et établir le lien de causalité ente l’action ou l’inaction de 

l’administration et le préjudice. 

Exemple : « L’administration a commis une faute en n’instaurant pas un périmètre de 

sécurité suffisant ou en omettant de signaler la dangerosité…ce qui a provoqué…) 

POUR MEMOIRE – le fondements juridiques de la responsabilité de la personne 

publique : la responsabilité de l’administration qui est engagée à trois conditions: il 

faut qu’il existe un préjudice réparable, qu’un fait engage l’administration et 

qu’aucune exonération ne puisse l’en décharger. 

La responsabilité de l’administration peut être contractuelle, (marchés publics, 

délégation de service publics etc.…), pour faute (personnelle ou de service) ou sans 

faute, pour risque, pour rupture de l’égalité des citoyen devant les charges publiques 

(inexécution d’une décision de justice, responsabilité du fait des 

lois et des règlements qui frappe de façon spéciale et anormale 

un citoyen etc.….). 

Dans les dommages de travaux publics, le participant doit prouver la faute de 

l’administration, le tiers bénéficie du régime de responsabilité pour risque et doit 

seulement prouver le lien de causalité entre le dommage et l’ouvrage et l’usager 

bénéficie d’une présomption de responsabilité imputée à l’administration. Dans ce 

cas, la collectivité doit prouver l’absence de défaut d’entretien normal et que la 

déficience était connue de l’usager. (Signalisation, délai trop court pour intervenir ou 

disfonctionnement minime). Les causes d’exonération de la responsabilité de 

l’administration sont la force majeure, la faute de la victime, le cas fortuit et le fait 

d’un tiers. 

3)- Décrire, justifier et chiffrer le préjudice subi par le demandeur : 

Le préjudice doit être certain et non pas futur, il doit être spécial et attentatoire à un 

droit ou à un intérêt légitime juridiquement protégé, il doit être appréciable en 

argent et imputable à l’administration et il ne doit pas être indemnisable 

forfaitairement au moyen d’un autre dispositif législatif ou réglementaire. 
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INDISPENSABLE - joindre des pièces justificatives : factures, déclaration 

d’accident à l’assurance, arrêts de travail, bulletin d’hospitalisation, fiches de paye, 

avis d’imposition, procès verbaux de constat d’huissier, rapport d’experts… 

IMPORTANT : des intérêts de retard à compter de la date de la demande de réparation 

du préjudice peuvent augmenter l’indemnité à condition que le requérant en fasse la 

demande. 

Si aucune demande n’est faite, (en cours d’instance ou en appel) les intérêts ne 

porteront effet qu’à compter de la notification du jugement. 

Il est également possible de demander la capitalisation des intérêts par période de 

douze mois à la condition de ne pas oublier de renouveler sa demande tous les ans 

dès lors qu’une première année est échue et que l’instance dure. 

En conséquence, compte tenu de ce qui est précédemment exposé et justifié, je suis 

fondé à solliciter de votre haute bienveillance une indemnisation d’un montant de 

………Euros. 

Sans réponse de votre part dans le délai de deux mois ou en cas de réponse négative, 

je vous informe que j'ai reçu mandat de mes clients pour saisir le Tribunal Administratif 

de PARIS pour une action de plein contentieux.  

Je vous prie de croire Madame la (…) ou Monsieur le (…) à l’assurance de ma 

considération très distinguée.  

INVENTAIRE DES PIECES    : ne pas oublier de joindre la décision attaquée et les 

pièces probantes. 

A Paris, le ……………… 

Signature 

 

MODELE DE RECOURS DE PLEIN CONTENTIEUX INDEMNITAIRE 

 Présentée obligatoirement par ministère d’avocat : 

Monsieur Henri DUPONT, né le 18 décembre 1970 à 94800 VILLEJUIF, de nationalité 

française, employé de banque, demeurant 78, avenue des Moineaux 94800 

VILLEJUIF 

OU 

Le département de …………représenté par son Président en exercice, autorisé à ester 

en justice par délibération du Conseil Général numéro 2004/9999 du 31 octobre 2003 

  

OU 
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La S.A.SANNOM au capital social de 300 000 EUR représentée par son Président en 

exercice, Monsieur Henri DUPONT, Président directeur général, né le 18 décembre 

1970 à 94800 VILLEJUIF, de nationalité française, domicilié au siège de la société 38, 

avenue des Ormeaux 94800 VILLEJUIF, autorisé à ester en justice par délibération du 

Conseil d’administration en date du 31 octobre 2003  

Ayant pour avocat Maître André ICARD, avocat au Barreau de Paris, domicilié au 72 

Boulevard Pereire 75017 PARIS, téléphone 07 84 86 30 49, courriel 

icardavocat@gmail.com , Toque: D0325 

 OBJET DE LA REQUETE  

Demande de condamnation de la Ville de                                                                à la 

réparation du préjudice causé à Monsieur Henri DUPONT résultant de la faute 

commise par la Ville de lors de la fête du 14 juillet 2003 etc… 

EXPOSE DES FAITS 

Exposer de façon précise, concise et chronologique les faits qui ont conduit à la 

décision attaquée en citant les pièces qui fondent les éléments. 

Exemple : « Le soir du 14 juillet 2004 vers 23 heures 30, alors qu’il circulait 

paisiblement avec sa famille le long du Canal du Centre, Monsieur Henri DUPONT a 

été gravement blessé par une fusée tirée à partir du feu d’artifice etc….(Pièce cotée 1 

: procès verbal d’intervention des pompiers de…)  

SUR LA RECEVABILITE DE LA REQUETE 

Exposer de façon précise et concise les éventuels recours administratifs préalables 

formés auprès de l’administration et la demande préalable d’indemnisation 

(obligatoire avant tout recours contentieux en indemnisation) formulée auprès de 

l’administration responsable à l’origine de la faute, les décisions expresse ou implicite 

de rejet (2 mois) et la non forclusion du délai de recours.  

DISCUSSION SUR LE BIEN FONDE DE LA DEMANDE DE REPARATION  

I)- Fondements juridiques de la responsabilité de la personne publique 

Argumenter sur le fondement de la responsabilité de l’administration qui est engagée 

à trois conditions : il faut qu’il existe un préjudice réparable, qu’un fait engage 

l’administration et qu’aucune exonération ne puisse l’en décharger.  

La responsabilité de l’administration peut être contractuelle, (marchés publics, 

délégation de service publics etc…), pour faute (personnelle ou de service) ou sans 

faute, pour risque, pour rupture de l’égalité des citoyen devant les charges publiques 

(inexécution d’une décision de justice, responsabilité du fait des lois et des règlements 

qui frappe de façon spéciale et anormale un citoyen etc….). 

Dans les dommages de travaux publics, le participant doit prouver la faute de 

l’administration, le tiers bénéficie du régime de responsabilité pour risque et doit 

mailto:icardavocat@gmail.com
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seulement prouver le lien de causalité entre le dommage et l’ouvrage et l’usager 

bénéficie d’une présomption de responsabilité imputée à l’administration. Dans ce 

cas, la collectivité doit prouver l’absence de défaut d’entretien normal et que la 

déficience était connue de l’usager. (Signalisation, délai trop court pour intervenir ou 

disfonctionnement minime). 

Les causes d’exonération de la responsabilité de l’administration sont la force majeure, 

la faute de la victime, le cas fortuit et le fait d’un tiers. 

II)- Détermination du préjudice subi par le demandeur 

Le préjudice doit être certain et non pas futur, il doit être spécial et attentatoire à un 

droit ou à un intérêt légitime juridiquement protégé, il doit être appréciable en 

argent et imputable à l’administration et il ne doit pas être indemnisable 

forfaitairement au moyen d’un autre dispositif législatif ou réglementaire.  

IMPORTANT : Des intérêts de retard à compter de la date de la demande de réparation 

du préjudice peuvent augmenter l’indemnité à condition que le requérant en fasse la 

demande. 

Si aucune demande n’est faite, (en cours d’instance ou en appel) les intérêts ne 

porteront effet qu’à compter de la notification du jugement. Il est également possible 

de demander la capitalisation des intérêts par période de douze mois à la condition de 

ne pas oublier de renouveler sa demande tous les ans dès lors qu’une première année 

est échue et que l’instance dure.  

CONCLUSIONS  

L’exposant (e), par ses moyens, demande au Tribunal administratif de (ville) de 

déclarer la ville de................................. entièrement responsable du préjudice subit par 

Monsieur Henri DUPONT,  

(Eventuellement) Ordonner une expertise aux fins de 

constater............................................................... ,  

Condamner la ville de ………………au paiement de la somme 

de................................................... EUR, majoré des intérêts de droit à compter de la 

date de la première demande d’indemnisation formée le………….auprès 

de.................................. avec capitalisation des intérêts échues à compter de cette 

même formalité,  

Il demande, sur le fondement de l’article L761-1 du Code de justice administrative la 

mise à la charge de la Ville de …… de la somme de 1500 euros au titre de l'article 

L.761-1 du code de justice administrative 

Sous réserve de tous autres éléments de droit ou de fait à produire ultérieurement par 

mémoire complémentaires, et sous réserve de tous autres recours  

A PARIS, le date                                                            Signature 
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INVENTAIRE DES PIECES : ne pas oublier de joindre la décision attaquée et les 

pièces probantes 

Faut-il demander l’annulation de la décision de rejet de la demande préalable en 

indemnisation dans sa requête de plein contentieux indemnitaire ? 

Contentieux indemnitaire : une absence de demande préalable peut-elle être 

régularisée en cours d’instance ? 

https://blog.andreicard.fr/modele-de-memoire-additionnel-aux-fins-de-capitalisation-

des-interets/ 

PARTIE 3 : le recours du candidat évincé de la passation d’un contrat public et 

des tiers devant le juge du contrat du tribunal administratif (CE Assemblée, 4 

avril 2014, n°358994). 

1. Nature du recours 

C’est un recours de pleine juridiction ou de plein contentieux 

        2.   Le recours des candidats évincés en contestation de la validité du 

contrat 

Le recours de pleine juridiction devant le juge du contrat en contestation de la validité 

des contrats signés à compter du 4 avril 2014 afin d’obtenir à titre principal la résiliation 

ou l’annulation du contrat et à titre accessoire ou complémentaire une indemnisation 

sous condition de délai de recours de deux mois à compter de la publication de l’avis 

d’attribution. 

L’arrêt Conseil d’Etat, Assemblée, 4 avril 2014, Département de Tarn-et-Garonne, n° 

358994 ouvre aux tiers, sans considération de leur qualité, une voie de droit spécifique 

leur permettant de contester la validité du contrat ou certaines de ses clauses devant 

un juge de plein contentieux aux pouvoirs étendus. 

Ce nouveau recours de pleine juridiction en contestation de la validité du contrat se 

substitue au recours dit « Tropic » ouvert aux concurrents évincés (Conseil d’Etat, 

Assemblée, 16 juillet 2007, Société Tropic travaux signalisation, n° 291545) et au 

recours dirigé par les tiers contre les actes détachables préalables à la conclusion de 

celui-ci (CE, 4 août 1905, Martin, n° 14220). 

En raison de l’impératif de sécurité juridique tenant à ce qu’il ne soit pas porté une 

atteinte excessive aux relations contractuelles en cours, il ne peut être formé qu’à 

l’encontre des contrats signés à compter du 4 avril 2014, date de lecture de la décision 

du Conseil d’Etat. 

Pour les contrats signés avant cette date, les tiers insusceptibles de former 

antérieurement un recours « Tropic » peuvent introduire un recours pour excès de 

pouvoir contre les actes qui en sont détachables. 

https://blog.andreicard.fr/faut-il-demander-lannulation-de-la-decision-de-rejet-de-la-demande-prealable-en-indemnisation-dans-sa-requete-de-plein-contentieux-indemnitaire/
https://blog.andreicard.fr/faut-il-demander-lannulation-de-la-decision-de-rejet-de-la-demande-prealable-en-indemnisation-dans-sa-requete-de-plein-contentieux-indemnitaire/
https://blog.andreicard.fr/contentieux-indemnitaire-une-absence-de-demande-prealable-peut-elle-etre-regularisee-en-cours-dinstance/
https://blog.andreicard.fr/contentieux-indemnitaire-une-absence-de-demande-prealable-peut-elle-etre-regularisee-en-cours-dinstance/
https://blog.andreicard.fr/modele-de-memoire-additionnel-aux-fins-de-capitalisation-des-interets/
https://blog.andreicard.fr/modele-de-memoire-additionnel-aux-fins-de-capitalisation-des-interets/
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000028823786?init=true&page=1&query=358994&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000028823786?init=true&page=1&query=358994&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000018744539?init=true&page=1&query=291545&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000018744539?init=true&page=1&query=291545&searchField=ALL&tab_selection=all
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Les recours exercés par les concurrents évincés et le préfet de département avant le 

4 avril 2014 restent, quant à eux, soumis aux règles de procédure fixées par l ’arrêt 

société Tropic travaux signalisation du 16 juillet 2007. 

2. Les contrats publics concernés 

Article L.2 du code de la commande publique : 

« Sont des contrats de la commande publique les contrats conclus à titre onéreux par 

un acheteur ou une autorité concédante, pour répondre à ses besoins en matière de 

travaux, de fournitures ou de services, avec un ou plusieurs opérateurs économiques. 

Les contrats de la commande publique sont les marchés publics et les concessions 

définis au livre Ier de la première partie, quelle que soit leur dénomination. Ils sont 

régis par le présent code et, le cas échéant, par des dispositions particulières. » 

Les contrats de la commande publique (article L.2 du code de la commande publique) 

se divisent en deux catégories : les marchés publics, définis à l’article L.1110-1 du code 

de la commande publique et les contrats de concessions, définis à l’article L.1120-1 

du même code. 

Les marchés publics sont les marchés, les marchés de partenariat et les marchés de 

défense ou de sécurité, conformément à l’article L.1110-1 du code de la commande 

publique. 

3. Qui peut saisir le juge du contrat ? 

« Tout tiers à un contrat administratif susceptible d’être lésé dans ses intérêts de façon 

suffisamment directe et certaine par sa passation ou ses clauses » est recevable à 

former ce recours. 

Conseil d’Etat, Assemblée, 4 avril 2014, Département de Tarn-et-Garonne, n° 358994 

Ce recours est ainsi ouvert à tout concurrent évincé ou à tout autre tiers susceptible 

d’être lésé dans ses intérêts de façon directe et certaine par le contrat ou sa passation. 

Il s’agit donc : 

1° – Des concurrents évincés : 

La qualité de concurrent évincé est reconnue à tout requérant qui aurait eu intérêt 

à conclure le contrat, alors même qu’il n’aurait pas présenté sa candidature, qu’il 

n’aurait pas été admis à présenter une offre ou qu’il aurait présenté une offre 

inappropriée, irrégulière ou inacceptable. 

Pour mémoire : 

Article L.2152-2 du code de la commande publique : 

« Une offre irrégulière est une offre qui ne respecte pas les exigences formulées dans 

les documents de la consultation, en particulier parce qu’elle est incomplète, ou qui 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037703234
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000037701019&idSectionTA=LEGISCTA000037703246&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037703252
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037703280
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037703252
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000028823786?init=true&page=1&query=358994&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037703649/2019-04-01
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méconnaît la législation applicable notamment en matière sociale et 

environnementale. » 

Article L.2152-3 du code de la commande publique : 

« Une offre inacceptable est une offre dont le prix excède les crédits budgétaires 

alloués au marché, déterminés et établis avant le lancement de la procédure. » 

Article L.2152-4 du code de la commande publique : 

« Une offre inappropriée est une offre sans rapport avec le marché parce qu’elle n’est 

manifestement pas en mesure, sans modification substantielle, de répondre au besoin 

et aux exigences de l’acheteur qui sont formulés dans les documents de la 

consultation. » 

Cas du sous-traitant : 

La seule qualité de société susceptible d’intervenir en qualité de sous-traitant d’un 

candidat évincé ne permet pas de justifier d’un intérêt lésé de façon suffisamment 

directe et certaine par la conclusion du contrat en cause. 

Cependant, si l’offre du candidat évincé repose sur la technologie du sous-traitant de 

sorte qu’aucun autre sous-traitant ne pourrait lui être substitué, ce sous-traitant justifie, 

dans ces conditions, d’un intérêt lésé de façon suffisamment directe et certaine par la 

passation du contrat le rendant recevable à en contester la validité (Conseil d’Etat, 14 

octobre 2015, n° 391183, préc ). 

2° – Des tiers lésés de manière directe et certaine : 

- Les contribuables locaux : 

D’autres tiers, notamment les contribuables locaux, peuvent avoir intérêt à agir contre 

le contrat à condition qu’ils établissent avoir été lésés de manière directe et certaine 

au regard de la qualité dont ils se prévalent (Conclusions Bertrand DACOSTA sous 

CE, Ass, 4 avril 2014, Département de Tarn-et-Garonne, préc ). 

Cette appréciation s’effectue au vu des circonstances de chaque espèce. 

- Les associations de défense d’intérêts collectifs : 

Dans le même sens, peuvent être recevables à agir les associations de défense 

d’intérêts collectifs si la lésion des intérêts qu’elles défendent résulte directement du 

contrat ainsi que les instances représentatives du personnel d’une entreprise non 

retenue si le rejet de la candidature est de nature à affecter les conditions d’emploi et 

de travail du personnel de l’entreprise (Conseil d’Etat, 3 mars 2006, Société Oberthur, 

n° 287960). 

- Les tiers « privilégiés » : 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037703651/2019-04-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037703653/2019-04-01
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000031315649?init=true&page=1&query=391183&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000031315649?init=true&page=1&query=391183&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CRP/conclusion/2014-04-04/358994?download_pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000028823786?init=true&page=1&query=358994&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000008239619?init=true&page=1&query=287960&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000008239619?init=true&page=1&query=287960&searchField=ALL&tab_selection=all
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Sont également recevables à exercer ce recours, les membres de l’organe délibérant 

de la collectivité territoriale ou du groupement de collectivités territoriales concernés 

par le contrat et le préfet de département dans le cadre du contrôle de légalité. 

« Dans le cadre du contrôle de légalité, le représentant de l’Etat dans le département 

est recevable à contester la légalité de ces actes devant le juge de l’excès de pouvoir 

jusqu’à la conclusion du contrat, date à laquelle les recours déjà engagés et non 

encore jugés perdent leur objet. » 

Conseil d’Etat, Assemblée, 4 avril 2014, Département de Tarn-et-Garonne, n° 358994 

4. Quels sont les délais de recours ? 

Le recours doit être exercé, y compris pour les contrats relatifs à des travaux publics, 

dans un délai de deux mois « à compter de l’accomplissement des mesures de 

publicité appropriées ». 

Cette condition de publicité peut être remplie « notamment au moyen d’un avis 

mentionnant à la fois la conclusion du contrat et les modalités de sa consultation dans 

le respect des secrets protégés par la loi ». 

Pour les marchés passés selon une procédure formalisée, la publication d’un avis 

d’attribution au JOUE, suffit pour déclencher ce délai. 

Cet avis doit alors indiquer les modalités de la consultation du contrat, dans la rubrique 

« autres informations » de l’avis. 

En procédure adaptée, l’acheteur doit adapter sa publicité à l’objet et au montant du 

contrat. 

En cas d’omission des modalités de consultation d’un marché public de Défense dans 

l’avis d’attribution, le délai de recours de deux mois en contestation de validité « Tarn 

et Garonne » est porté à un an. 

Dans le cas où l’administration a omis de mettre en œuvre les mesures de publicité 

appropriées permettant de faire courir le délai de recours de deux mois, un recours 

contestant la validité du contrat ( Conseil d’État, Assemblée, 04/04/2014, 358994, 

Publié au recueil Lebon – Département Tarn et Garonne) doit néanmoins, pour être 

recevable, être présenté dans un délai raisonnable à compter de la publication de l’avis 

d’attribution du contrat. (Conseil d’État, Assemblée, 13/07/2016, 387763, Publié au 

recueil Lebon - Czabaj). 

CAA de MARSEILLE, 6ème chambre, 25/04/2022, 19MA05387 

5. Quels sont les moyens invocables ? 

- Les moyens invocables par un candidat évincé : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000028823786?init=true&page=1&query=358994&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000028823786?init=true&page=1&query=358994&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000028823786?init=true&page=1&query=358994&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000032892416?init=true&page=1&query=387763&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000032892416?init=true&page=1&query=387763&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045724349?init=true&page=1&query=19MA05387&searchField=ALL&tab_selection=all
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Un candidat dont l’offre a été à bon droit écartée comme irrégulière ou inacceptable 

ne saurait soulever un moyen critiquant l’appréciation des autres offres dans le cadre 

d’un recours «Tarn-et-Garonne» 

Conseil d’Etat, Assemblée, 4 avril 2014, Département de Tarn-et-Garonne, n° 358994 

« Un concurrent évincé ne peut invoquer, outre les vices d’ordre public dont serait 

entaché le contrat, que des manquements aux règles applicables à la passation 

de ce contrat en rapport direct avec son éviction. Au titre de tels manquements, le 

concurrent évincé peut contester la décision par laquelle son offre a été écartée 

comme irrégulière. Un candidat dont l’offre a été à bon droit écartée comme irrégulière 

ou inacceptable ne saurait en revanche soulever un moyen critiquant l’appréciation 

des autres offres. Il ne saurait notamment soutenir que ces offres auraient dû être 

écartées comme irrégulières ou inacceptables, un tel moyen n’étant pas de ceux que 

le juge devrait relever d’office. Il en va ainsi y compris dans l’hypothèse où toutes les 

offres ont été écartées comme irrégulières ou inacceptables, sauf celle de l’attributaire, 

et qu’il est soutenu que celle-ci aurait dû être écartée comme irrégulière ou 

inacceptable. » 

Conseil d’État, 7ème – 2ème chambres réunies, 09/11/2018, 420654, Publié au recueil 

Lebon – Légifrance (legifrance.gouv.fr) 

Le recours peut être dirigé contre le contrat ou certaines de ses clauses. 

Il est donc impossible de soulever un moyen critiquant l’appréciation des autres offres 

dans le cadre d’un recours «Tarn-et-Garonne». 

- Les moyens invocables par un tiers : 

« Les autres tiers ne peuvent invoquer que des vices en rapport direct avec l’intérêt 

lésé dont ils se prévalent ou ceux d’une gravité telle que le juge devrait les relever 

d’office ». 

Conseil d’Etat, Assemblée, 4 avril 2014, Département de Tarn-et-Garonne, n° 358994 

Les moyens susceptibles de remettre en cause la validité du contrat ne peuvent pas 

être invoqués devant le juge. 

En effet, le caractère opérant des moyens soulevés est subordonné à la circonstance 

que les manquements invoqués soient en rapport direct avec l’intérêt lésé ou soient 

d’une gravité telle que le juge devrait les relever d’office. 

Dans un arrêt en date du 27 janvier 2023, le Conseil d’Etat rappelle que les tiers à un 

contrat public ne sauraient utilement faire valoir des moyens relatifs au contrat lui-

même, mais ne peuvent soulever que des moyens tirés de vices propres entachant 

l’acte d’approbation, voire demander l’annulation de cet acte par voie de conséquence 

de ce qui est jugé sur les recours formés contre le contrat. En l’espèce, les  tiers 

peuvent utilement faire valoir le moyen relatif aux vices propres dont serait entaché un 

décret d’approbation d’un avenant à une convention de concession d’autoroutes et au 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000028823786?init=true&page=1&query=358994&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000037600024?init=true&page=1&query=420654&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000037600024?init=true&page=1&query=420654&searchField=ALL&tab_selection=all
http://legifrance.gouv.fr/
http://legifrance.gouv.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000028823786?init=true&page=1&query=358994&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000047069112?dateDecision=01%2F01%2F2023+%3E+31%2F01%2F2023&dateVersement=&isAdvancedResult=&page=3&pageSize=10&pdcSearchArbo=&pdcSearchArboId=&query=commande+publique&searchField=ALL&searchProximity=&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat
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cahier des charges annexé, tiré de ce que le Conseil d’Etat n’aurait pas été consulté, 

contrairement à ce qu’exige le cinquième alinéa de l’article L.122-4 du code de la voirie 

routière. 

Conseil d’État, 7ème – 2ème chambres réunies, 27/01/2023, 462752 

- Les moyens invocables par le préfet de département ou par les membres de 

l’organe délibérant des collectivités territoriales ou de leurs groupements 

Seuls le préfet de département ou les membres de l’organe délibérant des collectivités 

territoriales ou de leurs groupements peuvent invoquer tout vice du contrat. 

«  Le représentant de l’Etat dans le département et les membres de l’organe délibérant 

de la collectivité territoriale ou du groupement de collectivités territoriales concerné, 

compte tenu des intérêts dont ils ont la charge, peuvent invoquer tout moyen à l’appui 

du recours ainsi défini. » 

Conseil d’Etat, Assemblée, 4 avril 2014, Département de Tarn-et-Garonne, n° 358994 

« La décision n° 358994 du 4 avril 2014 du Conseil d’Etat statuant au contentieux a 

jugé que le recours de plein contentieux des tiers contre le contrat qu’elle a défini ne 

trouve à s’appliquer, selon les modalités qu’elle précise et quelle que soit la qualité 

dont se prévaut le tiers, qu’à l’encontre des contrats signés à compter de la lecture de 

cette même décision. Si le représentant de l’Etat dans le département et les membres 

de l’organe délibérant de la collectivité territoriale ou du groupement de collectivités 

territoriales concerné, compte tenu des intérêts dont ils ont la charge, peuvent invoquer 

tout moyen à l’appui d’un recours de plein contentieux contre un contrat, les autres 

tiers ne peuvent invoquer que des vices en rapport direct avec l’intérêt lésé dont ils se 

prévalent ou ceux d’une gravité telle que le juge devrait les relever d’office. Le tiers 

agissant en qualité de concurrent évincé de la conclusion d’un contrat administratif ne 

peut ainsi, à l’appui d’un recours contestant la validité de ce contrat, utilement invoquer, 

outre les vices d’ordre public, que les manquements aux règles applicables à la 

passation de ce contrat qui sont en rapport direct avec son éviction. » 

Conseil d’État, Section, 05/02/2016, 383149, Publié au recueil Lebon 

6. Quels sont les pouvoirs du juge du contrat ? 

Dans le cadre d’un recours Tarn-et-Garonne, il appartient au juge administratif de 

vérifier si l’irrégularité de la procédure de passation est susceptible d’avoir eu une 

incidence sur le sort du candidat. 

Cette vérification est indispensable pour déterminer le lien de causalité entre la faute 

résultant de l’irrégularité et les préjudices invoqués par le requérant. 

 CE, 19 novembre 2018, Société SNIDARO, n° 413305 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039786380/#:~:text=Le%20cahier%20des%20charges%20pr%C3%A9voit,financiers%20exc%C3%A8dent%20les%20pr%C3%A9visions%20initiales.
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000047069112?dateDecision=01%2F01%2F2023+%3E+31%2F01%2F2023&dateVersement=&isAdvancedResult=&page=3&pageSize=10&pdcSearchArbo=&pdcSearchArboId=&query=commande+publique&searchField=ALL&searchProximity=&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000028823786?init=true&page=1&query=358994&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000031984316?init=true&page=1&query=383149&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000037625001&fastReqId=2032348538&fastPos=1
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Le juge dispose de pouvoirs étendus qu’il module en fonction de la nature du vice 

entachant le contrat et des motifs tirés de la préservation de la sécurité juridique et de 

l’intérêt général, tels que la continuité du service public. 

Il peut : 

- décider de la poursuite de l’exécution du contrat ; 

- inviter les parties à prendre des mesures de régularisation dans un délai qu’il fixe ; 

- en cas d’irrégularités qui ne peuvent être couvertes par une mesure de régularisation 

et ne permettent pas la poursuite de l’exécution du contrat, prononcer, le cas échéant 

avec un effet différé, et après avoir vérifié que sa décision ne portera pas une atteinte 

excessive à l’intérêt général, la résiliation du contrat ; 

- si le contrat a un contenu illicite ou s’il se trouve affecté d’un vice de consentement 

ou de tout autre vice d’une particulière gravité que le juge doit relever d’office, 

prononcer, après avoir vérifié que sa décision ne portera pas une atteinte excessive à 

l’intérêt général, l’annulation totale ou partielle. 

Saisi de conclusions en ce sens, le juge peut également condamner les parties à 

verser une indemnité à l’auteur du recours en réparation des droits lésés. 

A cet égard, le requérant peut : 

- soit présenter des conclusions indemnitaires devant le juge du contrat, « à titre 

accessoire ou complémentaire à ses conclusions à fin de résiliation ou d’annulation du 

contrat ». 

Mémoire complémentaire en indemnisation devant le juge du contrat 

- soit engager un recours de pleine juridiction distinct, tendant exclusivement à 

une indemnisation du préjudice subi à raison de l’illégalité de la conclusion du contrat 

dont il a été évincé. 

La recevabilité de telles conclusions indemnitaires n’est pas soumise au délai de deux 

mois applicables au recours. 

Elle est toutefois soumise à l’intervention d’une décision administrative préalable de 

nature à lier le contentieux, le cas échéant en cours d’instance (CE avis, 11 mai 2011, 

Société Rébillon Schmit Prévot, préc ). 

Ces conclusions doivent également être motivées et chiffrées, à peine 

d’irrecevabilité. 

Demande préalable en indemnisation par LRAR 

Et 

Mémoire complémentaire en indemnisation devant le juge du contrat 

 ou 
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Recours de plein contentieux en indemnisation 

Dans le cadre de ce recours, la requête peut être accompagnée d’une demande 

tendant à la suspension de l’exécution du contrat. 

Requête en référé suspension de l’exécution du contrat 

Pour que cette demande soit recevable, les conditions strictes du référé suspension 

doivent être réunies (urgence et doute sérieux) (Art. L. 521-1 et R. 522-1 du code de 

justice administrative). 

Dans le cadre d’un recours Tarn-et-Garonne, il appartient au juge administratif de 

vérifier si l’irrégularité de la procédure de passation est susceptible d’avoir eu une 

incidence sur le sort du candidat. 

Cette vérification est indispensable pour déterminer le lien de causalité entre la faute 

résultant de l’irrégularité et les préjudices invoqués par le requérant. 

 CE, 19 novembre 2018, Société SNIDARO, n° 413305 

Un modèle de recours en contestation de la validité du marché public devant le 

juge du contrat du tribunal administratif 

En complément de mes développements précédents, je mets à votre disposition un 

modèle de recours en contestation de la validité du marché public devant le juge du 

contrat du tribunal administratif. 

Le recours de pleine juridiction devant le juge du contrat en contestation de la validité 

des contrats signés à compter du 4 avril 2014 afin d’obtenir à titre principal la résiliation 

ou l’annulation du contrat et à titre accessoire ou complémentaire une indemnisation 

sous condition de délai de recours de deux mois à compter de la publication de l’avis 

d’attribution du marché public. 

L’arrêt Conseil d’Etat, Assemblée, 4 avril 2014, Département de Tarn-et-Garonne, 

n° 358994 ouvre aux tiers, sans considération de leur qualité, une voie de droit 

spécifique leur permettant de contester la validité du contrat ou certaines de ses 

clauses devant un juge de plein contentieux aux pouvoirs étendus. 

Ce nouveau recours de pleine juridiction en contestation de la validité du contrat se 

substitue au recours dit « Tropic » ouvert aux concurrents évincés (Conseil d’Etat, 

Assemblée, 16 juillet 2007, Société Tropic travaux signalisation, n° 291545) et au 

recours dirigé par les tiers contre les actes détachables préalables à la conclusion de 

celui-ci (CE, 4 août 1905, Martin, n° 14220). 

En raison de l’impératif de sécurité juridique tenant à ce qu’il ne soit pas porté une 

atteinte excessive aux relations contractuelles en cours, il ne peut être formé qu’à 

l’encontre des contrats signés à compter du 4 avril 2014, date de lecture de la décision 

du Conseil d’Etat. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000037625001&fastReqId=2032348538&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000028823786?init=true&page=1&query=358994&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000028823786?init=true&page=1&query=358994&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000018744539?init=true&page=1&query=291545&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000018744539?init=true&page=1&query=291545&searchField=ALL&tab_selection=all


42 
 

Pour les contrats signés avant cette date, les tiers insusceptibles de former 

antérieurement un recours « Tropic » peuvent introduire un recours pour excès de 

pouvoir contre les actes qui en sont détachables. 

Les recours exercés par les concurrents évincés et le préfet de département avant le 

4 avril 2014 restent, quant à eux, soumis aux règles de procédure fixées par l'arrêt 

société Tropic travaux signalisation du 16 juillet 2007. 

Ce recours peut être accompagné d'une requête en référé suspension. 

TRAME DE RECOURS 

RECOURS  EN CONTESTATION DE VALIDITE DU MARCHE  

POUR : 

La Société X…, sise rue des …,75013 PARIS, prise en la personne de son gérant en 

exercice Monsieur B… domicilié au dit siège ; 

AYANT POUR AVOCAT :  

Maître André ICARD, Avocat au Barreau de Paris, domicilié au 72 boulevard Pereire 

75017 PARIS, Tél. : 07 84 86 30 49, courriel icardavocat@gmail.com, Toque D0325. 

CONTRE : 

Le Commune de Z… sis Hôtel de ville - Boulevard …., représentée par son maire en 

exercice domicilié au dit siège. 

RAPPEL DES FAITS 

La Société X… s’est portée candidate à l’attribution d’un marché public passé par la 

commune de Z… en vue, d’une part, de la fourniture et de l’installation des 

équipements nécessaires … d’autre part, de la maintenance de ces équipements. 

Les offres de la société A… ont été préférées aux siennes qui ont été classées en 

deuxième position. 

La Société X… a formé une demande préalable en indemnisation par lettre 

recommandée avec avis de réception du … 

En sa qualité de concurrente évincée, la société X… demande, dans la présente 

instance, l’annulation du marché ainsi que la condamnation de la commune au 

paiement d’une indemnité de 85 000 euros en réparation du préjudice qu’elle a subi du 

fait de son éviction illégale. 

I- Sur la recevabilité du recours du candidat évincé. 

L’arrêt Conseil d’Etat, Assemblée, 4 avril 2014, Département de Tarn-et-Garonne, 

n° 358994 ouvre aux tiers, sans considération de leur qualité, une voie de droit 

spécifique leur permettant de contester la validité du contrat ou certaines de ses 

clauses devant un juge de plein contentieux aux pouvoirs étendus. 

mailto:icardavocat@gmail.com
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000028823786?init=true&page=1&query=358994&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000028823786?init=true&page=1&query=358994&searchField=ALL&tab_selection=all
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Ce nouveau recours de pleine juridiction en contestation de la validité du contrat se 

substitue au recours dit « Tropic » ouvert aux concurrents évincés (Conseil d’Etat, 

Assemblée, 16 juillet 2007, Société Tropic travaux signalisation, n° 291545) et au 

recours dirigé par les tiers contre les actes détachables préalables à la conclusion de 

celui-ci (CE, 4 août 1905, Martin, n° 14220). 

Le recours doit être exercé, y compris pour les contrats relatifs à des travaux publics, 

dans un délai de deux mois « à compter de l’accomplissement des mesures de 

publicité appropriées ». 

Cette condition de publicité peut être remplie « notamment au moyen d’un avis 

mentionnant à la fois la conclusion du contrat et les modalités de sa consultation dans 

le respect des secrets protégés par la loi ». 

Pour les marchés passés selon une procédure formalisée, la publication d’un avis 

d’attribution au JOUE, suffit pour déclencher ce délai. 

Cet avis doit alors indiquer les modalités de la consultation du contrat, dans la rubrique 

« autres informations » de l’avis. 

En procédure adaptée, l’acheteur doit adapter sa publicité à l’objet et au montant du 

contrat. 

En cas d’omission des modalités de consultation d'un marché public de Défense dans 

l’avis d’attribution, le délai de recours de deux mois en contestation de validité « Tarn 

et Garonne » est porté à un an. 

Dans le cas où l'administration a omis de mettre en œuvre les mesures de publicité 

appropriées permettant de faire courir le délai de recours de deux mois, un recours 

contestant la validité du contrat ( Conseil d'État, Assemblée, 04/04/2014, 358994, 

Publié au recueil Lebon – Département Tarn et Garonne) doit néanmoins, pour être 

recevable, être présenté dans un délai raisonnable à compter de la publication de l'avis 

d'attribution du contrat. (Conseil d'État, Assemblée, 13/07/2016, 387763, Publié au 

recueil Lebon - Czabaj). 

CAA de MARSEILLE, 6ème chambre, 25/04/2022, 19MA05387 

« Tout tiers à un contrat administratif susceptible d’être lésé dans ses intérêts de façon 

suffisamment directe et certaine par sa passation ou ses clauses » est recevable à 

former ce recours. 

Conseil d’Etat, Assemblée, 4 avril 2014, Département de Tarn-et-Garonne, n° 

358994 

Ce recours est ainsi ouvert à tout concurrent évincé ou à tout autre tiers susceptible 

d’être lésé dans ses intérêts de façon directe et certaine par le contrat ou sa passation 

DISCUSSION 

II - Sur la validité du marché public : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000018744539?init=true&page=1&query=291545&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000018744539?init=true&page=1&query=291545&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000028823786?init=true&page=1&query=358994&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000028823786?init=true&page=1&query=358994&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000032892416?init=true&page=1&query=387763&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000032892416?init=true&page=1&query=387763&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045724349?init=true&page=1&query=19MA05387&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000028823786?init=true&page=1&query=358994&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000028823786?init=true&page=1&query=358994&searchField=ALL&tab_selection=all
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Conseil d'État, Section, 05/02/2016, 383149, Publié au recueil Lebon (syndicat 

mixte des transports en commun Hérault Transport) 

« Si le représentant de l'Etat dans le département et les membres de l'organe 

délibérant de la collectivité territoriale ou du groupement de collectivités territoriales 

concerné, compte tenu des intérêts dont ils ont la charge, peuvent invoquer tout moyen 

à l'appui d'un recours de plein contentieux contre un contrat, les autres tiers ne peuvent 

invoquer que des vices en rapport direct avec l'intérêt lésé dont ils se prévalent ou 

ceux d'une gravité telle que le juge devrait les relever d'office. Le tiers agissant en 

qualité de concurrent évincé de la conclusion d'un contrat administratif ne peut ainsi, 

à l'appui d'un recours contestant la validité de ce contrat, utilement invoquer, outre les 

vices d'ordre public, que les manquements aux règles applicables à la passation de 

ce contrat qui sont en rapport direct avec son éviction. » 

A la jurisprudence Conseil d’Etat, Assemblée, 4 avril 2014, Département de Tarn-

et-Garonne, n° 358994, le Tribunal administratif de Cergy-Pontoise a apporté sa 

pierre en posant en un considérant limpide inspiré du célèbre arrêt (certes portant sur 

un autre type de contentieux) SMIRGEOMES : 

« Le tiers agissant en qualité de concurrent évincé de la conclusion d’un contrat 

administratif ne peut ainsi, à l’appui d’un recours contestant la validité de ce contrat, 

utilement invoquer, outre les vices d’ordre public, que les manquements aux 

règles applicables à la passation de ce contrat qui sont en rapport direct avec 

son éviction ; » 

Tribunal administratif de Cergy Pontoise, 29 juin 2017, n°1502262 (PDF, 202 Ko) 

Conclusions du rapporteur public 

Ainsi, en présence d'une recours introduit par un candidat évincé, sont opérants : 

- d'une part les manquements aux règles applicables à la passation du contrat qui sont 

en rapport direct avec son éviction, c’est à dire qui ont exercé une influence effective : 

ce pourra être des moyens tirés de la méconnaissance d’une règle de publicité ou de 

mise en concurrence, mais aussi des moyens dirigés contre des irrégularités affectant 

l’analyse des offres, 

- d'autre part les vices identifiés par la jurisprudence Conseil d'État, Assemblée, 

28/12/2009, 304802, Publié au recueil Lebon « Commune de Béziers 1 », n° 304802, 

p. 509, c’est à dire affectant le contenu du contrat, le consentement des parties ou tout 

vice d'une particulière gravité que le juge administratif devrait relever d'office. 

Sur l’atteinte portée aux principes de transparence des procédures et d’égalité 

d’accès des candidats à la commande publique et sur les qualités substantielles 

de la prestation commandée. 

Au terme de l’article L.2152-1 du code de la commande publique : « L'acheteur écarte 

les offres irrégulières, inacceptables ou inappropriées. » 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000031984316?init=true&page=1&query=383149&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000028823786?init=true&page=1&query=358994&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000028823786?init=true&page=1&query=358994&searchField=ALL&tab_selection=all
https://blog.landot-avocats.net/wp-content/uploads/2017/12/1502262.pdf
http://cergy-pontoise.tribunal-administratif.fr/content/download/116142/1172025/version/1/file/1502262_ccls.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000022203485?init=true&page=1&query=304802&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000022203485?init=true&page=1&query=304802&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037703647


45 
 

Au terme de l’article L.2152-2 du code de la commande publique : « Une offre 

irrégulière est une offre qui ne respecte pas les exigences formulées dans les 

documents de la consultation, en particulier parce qu'elle est incomplète, ou qui 

méconnaît la législation applicable notamment en matière sociale et 

environnementale. » 

Au terme de l’article R.2151-8 du code de la commande publique : « Les acheteurs 

peuvent autoriser  La présentation de variantes dans les conditions suivantes : 1° Pour 

les marchés passés selon une procédure formalisée : a) Lorsque le marché est passé 

par un pouvoir adjudicateur, les variantes sont interdites sauf mention contraire dans 

l'avis de marché ou dans l'invitation à confirmer l'intérêt ; b) Lorsque le marché est 

passé par une entité adjudicatrice, les variantes sont autorisées sauf mention contraire 

dans l'avis de marché ou dans l'invitation à confirmer l'intérêt ; 2° Pour les marchés 

passés selon une procédure adaptée, les variantes sont autorisées sauf mention 

contraire dans les documents de la consultation. » 

Aux termes de l’article 2 du cahier des clauses administratives et techniques du 

marché, il était demandé aux candidats de fournir et poser des « matériels actifs pour 

6 multiplex comprenant multiplexage, démultiplexage (voies indépendantes) équipé 

d’un système à annulation d’échos, filtrage et précorrection » ;  

En l’espèce, l’offre présentée par la société A… attributaire du marché, qui, ne 

comportant qu’une seule proposition technique, ne peut être regardée comme 

contenant une variante, portait sur la fourniture de matériels qui, au lieu de 

l’amplification indépendante de chaque voie demandée dans le cahier des clauses 

administratives et techniques, étaient équipés d’un dispositif d’amplification commune. 

En conséquence, l’offre de la société A, qui ne respecte donc pas les exigences 

formulées par l’article 2 précité du cahier des clauses administratives et 

techniques du marché, est irrégulière et aurait dû être éliminée.  

La passation du marché est entachée de vices dont il appartient au juge du contrat 

d’apprécier les conséquences. 

Il lui revient, après avoir pris en considération la nature de l’illégalité éventuellement 

commise et l’objectif de stabilité des relations contractuelles, soit de prononcer la 

résiliation du contrat ou de modifier certaines de ses clauses, soit de décider de la 

poursuite de son exécution, éventuellement sous réserve de mesures de régularisation 

par la collectivité contractante, soit d’accorder des indemnisations en réparation des 

droits lésés, soit enfin, après avoir vérifié si l’annulation du contrat ne porterait pas une 

atteinte excessive à l’intérêt général ou aux droits des cocontractants, d’annuler, 

totalement ou partiellement, le cas échéant avec un effet différé, le contrat.  

En déclarant attributaire un soumissionnaire dont l’offre était irrégulière et aurait dû 

être éliminée, la commune de Z… a porté atteinte aux principes de transparence des 

procédures et d’égalité d’accès des candidats à la commande publique, mais s’est 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037703647
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037703647
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également méprise sur les qualités substantielles de la prestation dont elle a passé 

commande. 

Son consentement est, en conséquence, entaché d’une irrégularité non régularisable. 

L’annulation du marché de ce lot ne portant pas une atteinte excessive à l’intérêt 

général, la société requérante sollicite l’annulation du marché. 

III - Sur les conclusions indemnitaires :  

Lorsqu’une entreprise candidate avait des chances sérieuses d’emporter le marché, 

elle a droit à être indemnisée de son manque à gagner.  

L’offre de la société française d’émetteur a été classée en deuxième position lors de 

l’examen des candidatures à l’attribution du marché. 

Cette entreprise disposait ainsi d’une chance sérieuse d’emporter le marché, si la 

commune de Z… avait conduit régulièrement la procédure. 

Elle a ainsi droit à l’indemnisation de l’intégralité du manque à gagner résultant, pour 

elle, de son éviction, incluant nécessairement, en l’absence de stipulation contraire du 

contrat, les frais de présentation de l’offre intégrés dans ses charges, mais excluant le 

remboursement des frais généraux de l’entreprise qui seraient affectés à ce marché. 

Ce manque à gagner doit être déterminé en fonction du bénéfice net que lui aurait 

procuré le marché si elle l’avait obtenu. 

Les documents comptables et financiers versés par la requérante attestent du manque 

à gagner découlant de la non attribution du marché en litige. 

En conséquence, la société requérante sollicite la condamnation de la commune de 

Z…au paiement de la somme de 85.000 euros. 

IV - Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative : 

Considérant qu’il serait inéquitable, dans les circonstances de l’espèce, de laisser à la 

charge de la société requérante candidate évincée les frais irrépétibles qu’elle a dû 

engager pour faire valoir ses droits, celle-ci demande au tribunal administratif de céans 

de mettre à la charge de la commune de Z… la somme de 3 000 euros au titre des 

dispositions de l’article L.761-1 du code de justice administrative. 

PAR CES MOTIFS 

et tous autres à produire, déduire ou suppléer, au besoin d'office, l’exposant 

conclut qu'il plaise au  Tribunal administratif  de PARIS de : 

- ANNULER ou RESILIER le marché de fourniture, d’installation et de maintenance 

des équipements …; 
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- CONDAMNER la commune de Z…  à verser  à l’exposante la somme de 85 OOO 

euros en réparation de son manque à gagner du fait de la non attribution du marché ; 

- METTRE A LA CHARGE de la Commune de Z… la somme de 3 000 euros en 

application de l'article L.761-1 du code de justice administrative. 

SOUS RESERVE DE TOUS AUTRES ELEMENTS DE DROIT OU DE FAIT A 

PRODUIRE ULTERIEUREMENT PAR MEMOIRES COMPLEMENTAIRES, ET SOUS 

RESERVE DE TOUS AUTRES RECOURS. 

 PARIS, le 25 janvier 2025 

 André ICARD 

PARTIE 4 : LE DEROULEMENT DE L'AUDIENCE 

1) Le déroulement de l'audience devant le juge du fond 

Il s'agit de l'audience qui fait suite à un recours en annulation pour excès de pouvoir 

d'un acte administratif et à un recours en indemnisation dit de « plein contentieux ».  

Ces procédures étant écrites, le rôle de l'avocat à l'audience peut être réduit au 

prononcé de la phrase « rituelle » : « Je m'en rapporte à mes écritures ». Alors, est-il 

vraiment utile d'aller « plaider » ou plutôt présenter des « observations orales » ou 

alors « s'en rapporter à ses écritures » où « s'en rapporter à l'instruction de l'affaire » à 

l'audience d'une juridiction administrative ?  

L'absence de l'avocat à l'audience, bien que sa présence ne soit pas obligatoire du fait 

du caractère écrit de la procédure, déçoit toujours le client qui y assiste parfois (« corps 

présent »).  

Mais, surtout la mention « Et les observations de Maître Z, représentant Madame ou 

Monsieur X (éventuellement en sa présence si le client assiste à l'audience) ainsi que 

celle de Maître Z représentant la commune de Y », ne figurera pas sur la décision 

rendue, alors que même si l'avocat présent à l'audience se limite à dire « je m'en 

rapporte à mes écritures », la mention énoncée ci-dessus apparaîtra sur le jugement 

ou sur l'arrêt, et à sa seule lecture, on verra que l'avocat était bien présent à l'audience 

et qu'il a présenté des observations orales, même si çà n'a pas été le cas en l'espèce.  

Ainsi, le client néophyte en droit administratif et absent à l'audience sera satisfait. Je 

constate que beaucoup de clients qui ont perdu leur procès devant une juridiction 

administrative, lorsque leur avocat ne s'est pas présentée à l'audience alors que c'est 

facultatif, se plaignent souvent auprès du Bâtonnier reprochant cette absence en lui 

imputant l' « échec ». Pour ce qui me concerne, je vais toujours aux audiences et en 

cas d'impossibilité je me fais toujours substituer par un confrère ou un collaborateur 

avocat.  

2) La présence de l'avocat peut-elle être utile devant le juge administratif du 

fond ? 

https://www.jurisconsulte.net/fr/recherche?motscles=audience&motscles-submit.x=9&motscles-submit.y=8
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Bien que la présence de l'avocat soit facultative et qu'il soit impossible de développer 

à l'audience d'autres moyens que ceux exposés par écrit dans les mémoires, certains 

juges administratifs très attachés aux audiences, vous diront qu'un avocat 

particulièrement brillant, peut inverser par des « observations pertinentes », la 

tendance qui se dégage de la « note du rapporteur », du « projet de jugement » et 

des « conclusions du rapporteur public ». 

J'avoue, que compte tenu du nombre d'affaires où le tribunal suit l'avis du rapporteur 

public, j'ai un doute sur la validité de cet argument...à moins que je ne soit pas 

particulièrement brillant...ce qui est fort possible. 

Pour ce qui me concerne, dés que je reçois « l'avis d'audience » en provenance de la 

juridiction administrative, je communique la date de l'audience au client et je lui 

demande s'il souhaite y assister. 

3) L'arrivée de l'avocat à la juridiction administrative  

Généralement, l'avocat sera « accueilli » par un agent de sécurité d'une société privée 

(du même genre que ceux rencontrés dans les grandes surfaces) qui lui demandera 

sur un ton autoritaire, voire condescendant, de présenter sa carte professionnelle et 

qui le fouillera au prétexte des mesures « vigipirate ».  

A la présentation de l'avis d'audience, le vigile consciencieux et suspicieux lui indiquera 

le chemin de la salle d'audience et lui fera quelques recommandations d'usage. (ne 

pas utiliser son téléphone portable par exemple) en l'appelant « Monsieur » malgré 

son titre d'avocat. 

Parfois, c'est un fonctionnaire de la juridiction affecté à l'accueil qui remplit ce rôle 

ingrat mais indispensable, mais qui a à peu près la même attitude et la même distance.  

L'ancienneté de l'avocat ne lui donnant aucun privilège, il n'est pas rare qu'un avocat 

chevronné en contentieux administratif se voit alors prodiguer quelques conseils 

juridiques de base comme à un justiciable néophyte.  

Après avoir mis sa robe souvent au milieu de justiciables tendus attendant leur tour 

(tous les tribunaux n'ayant pas de locaux réservés aux avocats), l'avocat se présentera 

au « greffier d'audience » arrivé normalement un peu en avance pour se signaler.  

Il lui faudra au préalablement connaître le « numéro RG de son affaire » et si possible 

son « rang » sur le « rôle d'audience » normalement affiché à l'entrée de la salle 

d'audience.  

Certaines juridictions administratives, au summum de la modernité, mettent en ligne 

les rôles d'audience, mais c'est assez rare et ne soyez pas surpris si très souvent, le 

rôle papier n'est même pas affiché à l'entrée de la salle avant l'audience.  

Dans certaines juridictions administratives, le greffier d'audience vous fera remplir une 

fiche de présence dans laquelle il vous faudra rappeler vos coordonnées, indiquer si 

vous substituez un confrère, préciser si vous intervenez au titre de l'aide 
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juridictionnelle, indiquer les noms prénoms de votre client, dire s'il est présent à 

l'audience....  

Il vous appartiendra ensuite de remettre, sur la pointe des pieds afin de ne pas faire 

craquer le vieux plancher du tribunal (je pense au Tribunal administration de MELUN 

où j'apprécie beaucoup d'aller), ce document précieux au greffier d'audience en veillant 

à ne pas perturber le rapporteur public dans la lecture de ses conclusions ni le bon 

déroulé des débats de l'affaire en cours.  

Puis, vous irez vous asseoir sagement dans la salle d'audience, à partir du deuxième 

rang, le premier étant réservé aux dossiers en cours d'examen et vous devrez rester 

très silencieux même si vous m'y rencontrez ce jour là et que vous avez beaucoup de 

choses à me dire. 

Vous vous assoirez aux « bancs de droite » en regardant le tribunal si vous êtes 

en « demande » (généralement un particulier) (à gauche du tribunal) et aux « bancs 

de gauche » en regardant le tribunal si vous êtes en « défense ». (généralement 

l'administration) (à droite du tribunal).  

Ce serait donc salutaire pour vos finances et votre notoriété si vous étiez toujours assis 

au banc de gauche. (humour)  

Pour ce qui me concerne, je suis malheureusement trop souvent assis au banc de 

droite. (humour également).  

Votre ordre de passage ne tiendra plus compte de votre statut (par exemple avocat 

aux conseils), de votre ancienneté et de votre éloignement géographique, de votre état 

de santé, les affaires étant appelées généralement en fonction de leur rang sur le rôle 

d'audience. Ne comptez surtout pas sur la confraternité pour vous éviter une longue 

et fastidieuse attente, ni sur l'organisation de la juridiction, qui convoque tout le monde 

à la même heure depuis des lustres. 

4) L'entrée des magistrats dans la salle d'audience  

Une sonnerie actionnée par le greffier d'audience, suivi de son annonce à voix 

haute « le tribunal » préviennent de l'entrée imminente dans la salle d'audience de la 

juridiction. 

Il y a généralement un président, deux conseillers assesseurs et un rapporteur public. 

Parmi les conseillers un sera désigné comme rapporteur  de l'affaire évoquée et lira 

le « rapport de synthèse ».  

Il peut également y avoir un juge unique avec ou sans rapporteur public.  

Il vous appartiendra donc de vous lever et d'adopter l’attitude qui sied à la 

considération et au respect que les avocats portent à l'institution judiciaire. 

5) Le déroulement de l'audience  
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Le greffier remet au président les dossiers des affaires dont au moins une des parties 

est présente dans la salle d'audience ou représentée. Il peut également lui donner les 

dossiers dont les parties ont annoncé qu'elles arriveraient en cours de séance (« lettre 

de retenue envoyée par l'avocat avec copie à l'adversaire »).  

- Le président appelle à voie haute l'affaire et donne la parole au « rapporteur ». 

- Le « rapporteur » lit son rapport écrit qui contient l'analyse des conclusions 

(demandes) et des moyens (arguments) des parties, la mention des textes juridiques 

en cause et la liste des points que devra examiner la juridiction. 

- Le président donne alors la parole au rapporteur public pour la lecture de ses 

conclusions. 

Le rôle du rapporteur public a été précisé par un arrêt du Conseil d’État du 10 juillet 

1957, n°26517, recueil Lebon qui précise qu' « il est chargé d'exposer les questions 

que présentent à juger chaque recours contentieux et de faire connaître, en formulant 

en toute indépendance ses conclusions, son appréciation, qui doit être impartiale, sur 

les circonstance de fait de l'espèce et les règles de droit applicables, ainsi que son 

opinion sur les solutions, qu'appelle, suivant sa conscience, le litige soumis à la 

juridiction ». Le sens des conclusions du rapporteur public est important car il est très 

souvent suivi par la juridiction. Mais il peut arriver dans quelques situations que la 

juridiction administrative ne suive pas cet avis.  

- Le président donne enfin la parole au requérant et au défendeur pour leur éventuelles 

observations. Il est d'usage d'être très bref et de ne pas reformuler oralement des 

moyens exposés par écrit. Par contre, il est possible d'attirer l'attention du tribunal sur 

quelques points particulièrement utiles à la solution du litige. Généralement, l'avocat 

s'en rapportera à l'instruction écrite de son dossier afin de ne pas faire perdre de temps 

à la juridiction en se limitant à paraphraser ses écritures. En réaction aux conclusions 

du rapporteur public,  les parties peuvent produire une « note en délibéré » Les parties 

ne peuvent pas dialoguer entre elles, seul le président de la juridiction peut poser des 

questions aux parties.  

Si le président omettait de donner la parole aux parties présentes, ce serait un moyen 

d'annulation du jugement pour violation d'une formalité substantielle. 

- A l'issue des observation des parties, le président met l'affaire en « délibéré » et 

passe à l'affaire suivante.  

Les parties recevront la notification la décision à l'issue du délibéré par lettre 

recommandée avec accusé de réception. Les magistrats délibèrent en nombre impair 

et seuls sont présents ceux qui ont participé à l'audience à l'exception du rapporteur 

public. Ils votent à mains levées mais leur vote doit rester secret, c'est pour cela que 

le délibéré est à « huis clos ». Un jugement qui mentionnerait qu'il a été rendu 

à « l'unanimité » serait illégal et donc annulable car il révélerait ainsi le sens des votes 

de chacun. 
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- Le délai d'appel ou de pourvoi en cassation est de deux mois à compter de cette 

notification aux parties. L'avocat en recevra communication uniquement par lettre 

simple ou par l'application « Télérecours »  

A suivre : la partie 2 – les référés administratifs 

  

 


